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Les services publics, premiers 
leviers contre les inégalités ? 


Panorama des études récentes sur cette question 


Noam Léandri, président de l'observatoire des inégalités 


Cet article a fait l’objet d’une présentation à Saint-Denis dans le cadre des « Temporelles 2013 », séminaire annuel de 


l'association Tempo territorial, le 17 octobre 2013. 


L'ensemble des analyses et travaux de l'observatoire sur le site : http://www.inegalites. fr/ 


Introduction: 


L'impót et les prestations monétaires ne sont pas 
les seuls moyens de réduire les inégalités. En 
réalité, une bonne partie de l'action des services 
publics contribue également à leur réduction, en 
faisant en sorte que chacun puisse, sans 
distinction de niveau de revenus, accéder à une 
offre de biens et de services essentiels. Comme le 
dit le préambule de la Constitution du 7 octobre 
1946 : "La Nation assure à l'individu et à la famille 
les conditions nécessaires à leur 
développement." 


Même si la ségrégation spatiale reste vive, sans 
les contraintes des missions de service public, 
une bonne partie du territoire français n'aurait ni 
école, ni Poste... ni télévision ! La collectivité 
garantit l'accès de tous (ou presque) à des 
services comme les routes, la sécurité, 
l'éducation ou la santé. Dans le domaine du 
logement, malgré les insuffisances, le parc 


d'habitat social et les diverses allocations 


1 Avertissement : le présent article met l'accent sur les 
inégalités sociales et géographiques, étant entendu 
que les services publics assurent aussi un róle dans 
d'autres domaines de l'égalité que ce soit entre les 
sexes ou les générations par exemple. 


améliorent les conditions de vie des 


démunis. 


plus 


Toutefois, les services publics peuvent également 
jouer le róle de courroie de transmission des 
inégalités sociales. Ainsi, l’école française 
poursuit la reproduction des inégalités sociales, 
dénoncées dès 1970 par Pierre Bourdieu et J-C 
Passeron dans leur ouvrage culte La 
Reproduction. Alors que les services publics 
peuvent jouer le rôle d'amortisseur des crises, les 
restrictions budgétaires pratiquées partout en 
Europe pèsent sur l'offre de services publics tant 
en quantité qu’en qualité, au détriment des plus 
fragiles et des territoires isolés. 


Les services publics sont-ils en danger ? Malgré 
une capacité limitée à réduire les inégalités et 
une concentration géographique de l'offre, la 
France reste dotée de services publics 
performants, abondants et de qualité. Il suffit 
pour s’en convaincre de regarder du côté de nos 
voisins à l'Est de l’Europe ou au Sud de la 


Méditerranée pour reconnaitre à nos services 
publics l'absence de corruption ou de fraude 


généralisée et une charge administrative 
finalement raisonnable. 
Pourrait-on faire mieux avec autant ? 


Certainement, il reste des marges d'amélioration 
dans les pratiques éducatives, dans le 
développement de services numériques pour 
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remplacer des guichets peu fréquentés et une 
réallocation plus juste des moyens entre les 
territoires. 


Les services publics réduisent 
fortement les inégalités de 


revenus mais plus difficilement 
les inégalités sociales 


Les services publics contribuent à la 
réduction des inégalités de niveau de 
vie 

Le pouvoir redistributif des transferts en 


nature assurés par les services publics est 


Supérieur _ à celui des prestations 
monétaires 


e Les prestations sociales réduisent 
davantage les inégalités de revenus que 
les impôts. 

En prenant en compte l’ensemble de la 


distribution des revenus, les prestations sociales 
expliquent 32 % de la réduction de l'écart entre 
les plus riches et les plus pauvres, alors que les 
impôts directs n’en représentent que 17 %. 
Tandis que les prestations sont concentrées sur 
les bas revenus — la plupart sont sous conditions 
de ressources —, les impôts directs touchent une 
proportion beaucoup plus large des 
contribuables. Les impôts qui corrigent le plus les 
inégalités sont dits « progressifs », parce que le 
taux d'imposition augmente progressivement 
avec la ressource taxée (c'est le cas de l'impôt sur 
le revenu notamment). Mais ils ne représentent 
plus grand-chose aujourd’hui : l'impôt sur le 
revenu ne compte plus que pour 7 % de 
l’ensemble des prélèvements obligatoires (impôts 
et cotisations sociales). A l'opposé, les allocations 


logement ou chômage et les minima sociaux 
notamment jouent un rôle de plus en plus grand. 


e Les prestations en nature des services 


publics ont un effet  redistributif 
massif... 


Les services publics de santé, d'éducation et de 
logement fournissent des prestations en nature 
gratuites ou subventionnées. Leur rôle dans la 
réduction des inégalités est central : le montant 
global de ces services est bien plus important que 
les prestations monétaires. Au total, ils 
expliquent 70 % de la réduction de l'écart de 
revenus entre les plus riches et les plus pauvres. 
C'est ce qui justifie qu'ils ont davantage d'impact 
sur la redistribution des revenus. Si on prend en 
compte la valeur en nature de ces services 
publics, l'écart de revenus entre les 20 % les plus 
aisés et les 20 % les plus pauvres passe de 3,8 à 
2,5. Au total, les services publics de santé, 
d'éducation et de logement contribuent deux fois 
plus que les transferts monétaires à la réduction 
des inégalités de niveau de vie. 


e... alors que les taxes sont souvent anti- 


redistributives 


En revanche, les impôts dits « indirects » comme 
la TVA sur la consommation ou la taxe sur 
l'essence (TIPP) accroissent les inégalités relatives 
de revenus : si on en tient compte, le rapport 
remonte à 2,6. Certes, les plus aisés consomment 
plus et donc paient, globalement, plus d'impôts 
indirects que les autres. Mais, rapporté à leur 
revenu, le niveau de ces impôts est nettement 
inférieur à ce que paient les plus pauvres. 
L'explication tient au niveau de l'épargne : alors 
que les plus pauvres consomment quasiment 
l’ensemble de leurs revenus, les plus riches en 
épargnent un tiers. Les impôts indirects ne 
portent donc que sur une fraction du revenu des 
plus aisés. 
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Bilan de la redistribution sur les niveaux de vie 
Unité : revenu par équivalent adulte 


Revenu maximum des 20 % Revenu minimum des 20 % Rapport 


plus modestes plus aisés 
Avant redistribution 7 080 € 48 540 € 6,86 
Après impôts et prestations 10 380 € 39 280 € 3,78 
> = sa 1806 255 
Après taxes indirectes (TVA, TIPP) 15 010 € 38 910 € 2,59 


Source : Insee, France portrait social édition 2008. Année des données : 2006. France métropolitaine 


Contribution à la réduction des inégalités de revenus entre les individus 
Les services publics contribuent deux fois plus que les prestations 


Unité : % 
Contribution 

en % 
Prélèvements, dont : 17,5 
Cotisations et cotisations redistributives 2,8 
Impôt sur le revenu (avec prime pour l'emploi) 14,7 
Taxe d'habitation 0 
Prestations, dont : 32 
Prestations familiales 14,5 
Aides au logement (location) 8 
Minima sociaux 7,9 
Allocation personnalisée d'autonomie 1,6 
Transferts en nature des services publics, dont : 69 
Santé 29,6 
Éducation 36,5 
Logement social 2,9 
Impôts indirects, dont : -18,6 
Taxes sur la consommation (TVA) -17,9 
Taxes sur l'investissement immobilier -0,7 


Source : Insee, France portrait social édition 2008. Année des données : 2006. France métropolitaine 
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Les comparaisons internationales démontrent 
l'importance du rôle des services publics dans la 
réduction des inégalités 


lL'ampleur des services fournis par les pouvoirs 
publics = santé, éducation, services aux familles 
et aux personnes âgées, services de logement — 
est très variable d’un pays à l’autre. Au sein des 
34 pays industrialisés membres de l'OCDE, ces 
services représentent en moyenne 13 % du PIB, 
de 8 % en Turquie et au Chili jusqu’à 20 % au 
Danemark et en Suède. Globalement, les 
dépenses au titre des services assurés par les 
pouvoirs publics sont aussi importantes que les 
transferts monétaires. 


Bien que l'objectif premier des services publics ne 
soit pas la redistribution, ils ont néanmoins des 
effets de répartition importants, en particulier 
dans les catégories de la population exposées au 


risque de pauvreté. Ils réduisent ainsi les 


inégalités de revenus d’un cinquième environ. 


Il n'existe pas de lien systématique entre 
l'inégalité initiale de revenus et l'ampleur de la 
réduction de l'inégalité au moyen des avantages 
en nature de l’action publique. Cependant le lien 
est plus visible concernant la pauvreté. Certains 
pays à forte inégalité la réduisent fortement par 
ce biais : le Royaume-Uni, les Etats-Unis ou le 
Portugal obtiennent des taux de réduction parmi 
les plus élevés. 


En Belgique, en Irlande et au Royaume-Uni, la 
pauvreté est ainsi réduite de près de 60 % et 
d'environ 27 % en Suède et en Estonie. 


Certains services ont un impact plus important, 
en raison de dépenses élevées (éducation, santé) 
ou d’un plus grand ciblage des populations 
pauvres (logement social, personnes âgées). 


Evolution du rapport entre le revenu des 10 % les plus aisés et des 10 % les plus modestes (rapport 
interdécile) après prise en compte de différents services 




















États-Unis 5,85 -18,3% -24,4% -3,1% -46% 
Grèce 4,77 -10,9% -19,9% -0,2% -1,0% -32% 
Espagne 4,38 -7,8% -21,3% -0,7% -1,1% -3,1% -34% 
Royaume-Uni 4,38 -9,4% -20,7% -8,8% -1,1% -3,7% -44% 
Italie 4,32 -10,5% -18,3% -1,1% -2,0% -32% 
Pologne 4,25 -15,6% -14,3% -0,1% -2,0% -32% 
Allemagne 3,8 -6,6% -16,0% -0,6% -1,4% -0,6% -25% 
Belgique 3,37 -3,5% -19,8% -3,4% -1,7% -28% 
France 3,19 -5,3% -14,5% -1,7% -1,5% -0,8% -24% 
Finlande 3,13 0,1% -14,3% -2,2% -0,4% -4,8% -22% 
République tchèque 3,07 -5,5% -15,5% -1,8% -2,7% -26% 
Pays-Bas 3,04 -3,9% -10,7% 0,0% -2,9% -1,3% -19% 
Danemark 2,88 -2,2% -14,1% 0,0% -0,6% -6,8% -24% 
Suède 2,83 -2,4% -13,4% 0,0% 1,2% -2,1% -17% 
Moyenne OCDE 3,94 -8,2% -17,0% -1,7% -1,8% -2,6% -31% 











Saint-Denis ...au fur et à mesure, revue communale d'études et de recherches N° 62, décembre 2013 











Taux de pauvreté avant et après prise en compte de l’ensemble des services publics - 2007 










































































Pauvreté monétaire 
= Pauvreté avec revenus élargis aux services 
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Source : OCDE, Toujours plus d'inégalité (2012) 


Les résultats contrastés des services 
publics sur les inégalités sociales 


Les analyses qui précèdent ne mesurent que 
Veffet de ces services publics sur les revenus. Or 
l’école, les logements sociaux ou les 
remboursements de soins ne se contentent pas 
de redistribuer de la richesse, ils permettent 
également de réduire les inégalités sociales 
d'accès aux soins ou au logement et d’accroître la 
mobilité sociale. Cependant, ils y parviennent 
imparfaitement. Les deux principaux services 
publics, l’école et la santé, méritent que l’on 
s'intéresse à leur impact. De même, le cas de la 
culture est illustratif de la fracture dans l’accès à 
certains services publics. 


L'école française demeure marquée par de 
fortes inégalités 


L'école d'aujourd'hui n’a plus rien à voir avec ce 
qu’elle était dans les années 1950. Elle n’est plus 
réservée à une élite et toutes les catégories 
sociales ont bénéficié de l'élévation du niveau 
d'éducation, grâce a un effort national sans 
précédent en faveur de l’acquisition du savoir 
pour tous des années 1950 à la fin des années 
1980. Pourtant, les chances de réussite ne sont 
pas les mêmes selon qu'on est issu d'une famille 
d'ouvriers ou de cadres supérieurs. 


Chaque enfant bénéficie en théorie dès l’entrée 
en maternelle peu ou prou des mêmes 
structures, des mêmes enseignements, etc. Mais 
l’école est loin d’être socialement neutre. Les 
programmes valorisent la culture des catégories 
socialement favorisées : la culture générale, la 
maîtrise d’un savoir mathématique théorique et 
de la langue française. A partir du collège en 
particulier, le système très académique 
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défavorise ceux qui peinent à entrer dans le 
moule. Les évaluations à répétition dévalorisent 
et contribuent à l'échec des plus faibles. Le travail 
demandé hors temps scolaire est important et 
profite à ceux qui disposent d'un soutien à 
domicile (des parents ou par le biais de cours 
privés). Au bout du compte, la France est l'un des 
pays oü le milieu social influence le plus le niveau 
scolaire. Deux phénomènes sont à l'œuvre. 


Une forte élévation du niveau 


d'éducation 


Sur une longue période, le niveau global 
d'éducation s'accroit et le nombre d'élèves qui 
sortent du système scolaire sans qualification 
diminue : en 1975, un quart des élèves étaient 
dans ce cas, contre 5 % en 2008, selon le 
ministère de l'éducation nationale. 


Cette tendance est une évolution majeure de nos 
sociétés : l'accès au savoir constitue un élément 
déterminant dans l'émancipation des citoyens. A 
partir des années 1950, la collectivité a investi 
massivement dans l'éducation, ce qui a profité 
aux plus défavorisés. Le taux d'accès au bac s'est 
élevé pour toutes les catégories sociales. Les 
catégories populaires et moyennes ont 
notamment eu progressivement accès au collège 
et une grande partie au lycée, qui était 
auparavant réservé à une élite. 


La moitié des jeunes issus d’une famille ouvrière 
nés au tout début des années 1980 ont obtenu le 
baccalauréat, contre 10 % de ceux nés dans les 
années 1950. Au total, près des deux tiers des 
générations nées entre 1979 et 1982 ont obtenu 
le bac, contre un peu plus de 20 % de celles nées 
vingt années plus tôt. 


Obtention du bac selon la catégorie sociale et la 
génération 


100 % 
i M Enfants de cadres 


H Ensemble des générations 
Á H Enfants d'ouvriers 








av. 29 29-38 39-48  49-5354-5859-6364-6869-7374-7879-83 83-87 
année de naissance 
Source : ministère de l'Education nationale, l'état de 


l'école (édition 2010) 


e Mais les inégalités se sont déplacées 


vers le haut 


Le niveau d'éducation s’est élevé pour tous, y 
compris pour les plus favorisés. Du coup, les 
inégalités se sont pour partie déplacées plus haut 
dans le cursus scolaire. La sélection qui se faisait 
dans les années cinquante en fin d'école primaire 
s'effectue aujourd’hui en fin de collège. 


Le ralentissement de l'effort de scolarisation à 
partir du milieu des années 1990 pénalise les 
couches sociales les moins favorisées. Si l’on 
classe les élèves par durée de scolarité, celle-ci a 
augmenté, au cours de la période 1985-2010, de 
quatre années pour les 10 % aux scolarités les 
plus longues, contre 1,3 année pour les 10 % aux 
scolarités les plus courtes. Entre 1996 et 2002, les 
taux d'accès au bac ont même diminué pour les 
enfants d'employés de services et d'ouvriers non- 
qualifiés. L'écart de réussite à l’école entre les 
catégories sociales, et notamment au bac, s'est 
creusé : en 1996, un enfant d'enseignant avait 8,5 
fois plus de chances d’être bachelier qu’un enfant 
d'employé de service. En 2002, c'était 15,7 fois 
plus. Enfin, les étudiants, enfants de cadres 
supérieurs, constituent près de la moitié des 
étudiants dans les filières les plus sélectives, alors 
que leurs parents ne représentent que 15 % des 
emplois. 
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Rapport des chances relatives d'avoir le bac 


Entre les enfants d'enseignants et ceux des autres catégories sociales 





Taux de Taux de 
bacheliers bacheliers 

(en %) (en %) 
1996 2002 
Agriculteurs 70,5 69,7 
Artisans commerçants 57,4 63,5 
Chefs d'entreprise 74,0 83,9 
Enseignants 86,7 90,6 
Cadres supérieurs 87,7 87,6 
ne 740 167 
Employés de bureau 59,1 62,1 
Employés de commerce 55,7 58,8 
Employés de service 43,4 38,0 
Ouvriers qualifiés 50,8 52,9 
Ouvriers non qualifiés 42,4 40,7 
Inactifs 29,9 27,6 
Ensemble 61,0 62,9 


Un enfant d'enseignant a ... fois 
plus de chances d'avoir le bac 


Un enfant d'enseignant a ... fois 
plus de chances d'avoir le bac en 


en 1996 2002 
2,7 4,2 
4,8 5,5 
2,3 1,8 
0,9 1,4 
2,3 2,9 
4,5 5,9 
5,2 6,8 
8,5 15,7 
6,3 8,6 
8,9 14,0 
15,3 25,3 
4,2 5,7 


Lecture : un enfant d'enseignants a, en 2002, 15,7 fois plus de chances relatives d'avoir le bac qu'un enfant d'employés de service. 


Source : Calculs de l'Observatoire des inégalités selon les données du ministère de l'éducation nationale 





Une santé à deux vitesses 


e Une meilleure prise en charge pour les 


plus aisés 


La Sécurité sociale ne rembourse pas toutes les 
dépenses de soins. ll existe, d'une part, un ticket 
modérateur qui peut étre pris en charge par les 
complémentaires santé et, d'autre part, des 
franchises médicales (50 centimes par boite de 
médicament, 1 euro par consultation de 
médecin) qui ne peut pas être remboursé pour « 
responsabiliser les malades ». 


Ainsi, le poids du reste à charge dans le revenu 
disponible des ménages, bien que relativement 
faible, demeure plus élevé pour les ménages les 
plus modestes. Le reste à charge après 
intervention de l’assurance maladie obligatoire et 


des assurances maladie complémentaires 


représente 1,6 % du revenu disponible des 
ménages du premier décile (soit 180 €), et est 
lentement décroissant jusqu'à atteindre 0,7 % du 
revenu des 10 % des ménages les plus aisés (soit 
580 €). 


Le renoncement aux soins est une conséquence 
directe de ces mesures d'économies visant à 
limiter le déficit de la branche maladie de la 
sécurité sociale. Selon une enquête de l'Institut 
de recherche et documentation en économie de 
la santé (IRDES) menée en 2008, plus de 15 % des 
adultes déclarait avoir renoncé à des soins pour 
des raisons financières au cours de l’année 
écoulée. 


Néanmoins, la France reste l’un des pays où la 
prise en charge des dépenses de santé par les 
fonds publics est la plus importante et le reste à 
charge le plus faible. 
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Dépenses de santés après remboursement et en part du revenu par niveau de vie 
Reste à charge des ménages après remboursement de la Sécurité sociale et des complémentaires-santé. 


900 € 1,8% 
16% 15% M Reste à charge @ Taux d'effort 


800€ 4 1,6% 


+ 
700 € = 
12% 12% 14% 11% 


600 € + + 1,2% 


0,8% 


© © 02% 097% 
500 € SE 10% 
4 + 08% 

400 € 
300 € 0,6% 
200 € 0,4% 
100 € ë 0,2 % 

0€ 0,0% 

D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9  D10 


Source : Ministère de la santé, Drees, études et résultats N° 815, octobre 2012 


e Le milieu social joue sur l’état de santé deux, ou plus, dents cariées non soignées, ce taux 
tombe à 0,5 % si le père est cadre supérieur et 
monte au contraire à 8,5 % si le père est ouvrier 
non qualifié. Soit un taux 17 fois plus important. 
Au total, 8,5 % des enfants d'ouvriers en classe 
de 3e souffrent de problèmes dentaires contre 
0,5 % des enfants de cadres supérieurs. 


En matière de santé bucco-dentaire, le rôle de 
l’origine sociale est très net, comme pour l’état 
de santé en général. Alors que 4,5 % de 
l’ensemble des enfants de classe de troisième ont 


Santé bucco-dentaire et équipement en appareil dentaire selon la profession du père - Unité : % 














Au moins deux 
dents cariées Appareil 
Aucune carie non soignées dentaire 
Cadres 62,8 0,5 37,4 
Professions intermédiaires 55,5 3,2 32,6 
Employés 55 2,8 29,1 
Artisans, Commerçants et Chefs d'entreprises 51,2 3,9 25,8 
Agriculteurs 46,4 3,1 30 
Ouvriers qualifiés 44,7 6,3 24,4 
Ouvriers non qualifiés 46 8,5 16,8 
France 52,2 4,5 27,2 





Source : Ministère des affaires sociales - enquête du cycle triennal auprès des classes de 3ème, année scolaire 2003- 
2004, études et résultats n° 573, mai 2007 
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Une culture encore élitiste 


Près de 70 % des cadres supérieurs ont visité un 
musée au moins une fois dans l’année contre 20 
% des ouvriers. La catégorie sociale et le niveau 
de vie conditionnent toujours les pratiques 
culturelles. 


Les pratiques culturelles (lecture, cinéma, 
musées, théâtre, etc...) se sont diffusées au cours 
des trente dernières années, notamment parce 
que l'élévation du niveau de diplôme et des 
niveaux de vie s’est conjuguée avec la croissance 
de l'offre culturelle et sa meilleure mise en valeur 


(bibliothèques, patrimoine culturel, 
expositions...). Malgré tout, les écarts restent 
nets : 61 % des cadres supérieurs sont allés au 
théâtre au moins une fois dans l’année contre 20 
% des ouvriers. 81 % des premiers ont lu au 
moins un livre contre 28 % des seconds, soit 2,9 
fois moins. 


Selon l'étude La visite des musées, des 
expositions et des monuments » du Crédoc (juin 
2012), si le patrimoine attire une population 
beaucoup plus grande (voir le succès des 
Journées du patrimoine), 67 % des cadres 
supérieurs contre 20 % des ouvriers visitent des 
musées ou des expositions. 


« 


Au moins une fois au cours des douze derniers mois (Unité : %) 





Ont lu au moins un Sont allés au théátre, Sont allés au Sont allés au 
livre concert musée cinéma 
Agriculteurs 34 25 25 38 
Artisans, commercants 46 33 32 53 
Cadres supérieurs 81 61 70 80 
lea j i 2 À 
Employés 59 30 32 59 
Ouvriers 28 20 20 47 
Ensemble 55 33 36 53 











Lecture : en 2009, 28 % des ouvriers ont lu au moins un livre dans les douze derniers mois. 
Source : Insee. Année des données : 2009, France métropolitaine - personnes de 16 ans et plus 


Au moins une fois au cours des douze derniers mois (Unité : %) 


A visité au moins une exposition, un 
musée ou un site du patrimoine 


A visité au moins une 
exposition ou un musée 








Indépendants 67 36 
Cadres et professions intellectuelles supérieures 86 67 
Professions intermédiaires 74 49 
Employés 57 25 
Ouvriers 44 20 
Ensemble 61 35 





Source : Crédoc. Année des données : 2012, 2 003 personnes , âgées de 18 ans et plus, interrogées entre décembre 
2011 - janvier 2012. Lecture : 86 % des cadres et professions intellectuelles supérieures ont visité au moins une fois au 
cours des douze derniers mois, un musée, une exposition, un monument, un site historique ou une ville d'art et 


d'histoire contre 44 % des ouvriers. 
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Le prix reste un frein à l’accès à la culture pour un 
quart de la population, mais il concerne 57 % des 
employés et des ouvriers contre 28 % des cadres 
supérieurs. Des efforts restent à faire pour 
mettre à la portée de tous, tout au long de 
l’année et non seulement lors des journées 
nationales qui bénéficient de nombreux canaux 
d'information, l'accès aux musées ou aux 
expositions. Il faut aussi s'interroger sur les 
référentiels à l’œuvre dans la mesure de la 
démocratisation culturelle, qui sont en effet ceux 
de la culture des classes supérieures : lire des 
livres plutôt que des revues, aller au théâtre, au 
musée plutôt que regarder des programmes 
télévisuels... 


Proportion des personnes ayant renoncé à visiter une 
exposition, un musée ou un monument parce que 
c'était trop cher selon la catégorie sociale Au moins 
une fois au cours des douze derniers mois Unité : % 








Indépendants ES 
Cadres et professions intellectuelles 28 
supérieures 

Professions intermédiaires 28 
Employés 57 
Ouvriers 23 
Ensemble 25 





Lecture : 57 % des employés et des ouvriers disent 
avoir renoncé, au moins une fois dans les douze 
derniers mois, a visiter une exposition, un musée ou 
un monument parce que c'était trop cher, contre 28 % 
des cadres supérieurs. * non significatif ; trop petit 
effectif. 


Source : Crédoc. Année des données : 2012, 2 003 
personnes, âgées de 18 ans et plus, interrogées entre 
décembre 2011-janvier 2012 


Les fractures territoriales de 
l'offre de services publics malgré 
un financement mutualisé 


L'égalité d'accès aux services publics 
sur tout le territoire est assurée par 
la péréquation des ressources locales 


La péréquation est un mécanisme de 
redistribution qui vise à réduire les écarts de 
richesse, et donc les inégalités, entre les 
différentes collectivités territoriales et donc entre 
les territoires. C’est même un objectif de valeur 
constitutionnelle depuis 2003 : « la loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser 
l'égalité entre les collectivités territoriales » 
(article 72-2). 


L'objectif de la péréquation est d'égaliser l'offre 
de services publics en différents points du 
territoire pour un même niveau d'imposition. Les 
collectivités doivent être en mesure de faire face 
à leurs compétences obligatoires et de fournir un 
« panier » de services à la population à des 
conditions abordables. Il ne s’agit pas pour autant 
de gommer les différences dans l'offre de 
services proposée aux citoyens car l’autonomie 
des collectivités laisse la possibilité de privilégier 
des services en fonction des préférences 
exprimées par les citoyens et des projets 
politiques des municipalités élues. 


En effet, l'inégalité fiscale est inhérente à la 
répartition géographique inégale des ressources 
et de l’activité économique entre les territoires 
de tailles diverses. La richesse créée a une forte 
tendance à se concentrer dans les 
agglomérations qui bénéficient de nombreuses 
infrastructures de recherche et de 
développement, de production, de transports, de 
communication. Ainsi, on estime que 5 % des 
collectivités possédaient à elles seules 80 % des 
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bases de la taxe professionnelle versée par les 
entreprises en 2010. 


Il s’agit donc de réduire les inégalités potentielles 
de ressources, liées à l'implantation d'entreprises 
et à la construction d'habitations, compte tenu 
des disparités de charges qui dépendent des 
besoins spécifiques des populations (écoles, 
routes, etc.). 


La redistribution territoriale par la 
péréquation verticale et horizontale 


e Péréquation verticale par les dotations 


de l’Etat aux collectivités locales 


Historiquement, la péréquation des ressources 
entre les collectivités a été assurée par les 
dotations de l’État aux collectivités. On parle 
alors de péréquation verticale. La dotation 
globale de fonctionnement (DGF) en est le 
principal instrument. Elle concerne tous les 
échelons des collectivités territoriales. La 
proportion de la DGF consacrée à la péréquation 
a été renforcée et représente plus de 18 % du 
total des crédits alloués en 2013 (7,6 milliards 
d'euros sur 41,5) contre 12 % en 2004. 


La répartition des dotations de péréquation fait 
intervenir des critères de ressources (potentiel 
fiscal) et de charges (structure de la population, 
environnement, etc.). Afin de soutenir les 
dotations de péréquation, il est procédé à des 
écrétements sur certaines composantes 
forfaitaires des dotations depuis 2009. Malgré les 
mesures de simplification de l'architecture des 
dotations, les critères utilisés demeurent très 
hétérogènes, complexes, et leurs objectifs peu 
explicites pour les non-initiés. 


e  Péréquation horizontale via les fonds de 


péréquation entre collectivités 


Jusqu'en 2010, la péréquation était 
essentiellement mise en œuvre au travers de 
dotations de l'Etat. Depuis la suppression de la 
taxe professionnelle, un mouvement de 
développement de la péréquation horizontale a 
été enclenché. Il consiste à prélever une fraction 
des ressources fiscales des collectivités les plus 
"riches" pour la reverser à des collectivités moins 
favorisées. 


L'lle-de-France avait été pionnière dans ce 
domaine. Dès 1991, un fonds de solidarité des 
communes de la région d'Ile-de-France (FSRIF) 
avait été mis en œuvre parce que les écarts de 
richesse entre les communes franciliennes sont 
réputés plus élevés que ceux existant entre les 
communes françaises en général. 


A présent, dans un contexte de réduction des 
transferts financiers de l’État aux collectivités, on 
devrait assister à une montée en charge des 
mécanismes horizontaux au niveau communal, 
avec notamment le nouveau Fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) qui devrait redistribuer entre 
les communes d'ici 2016 l'équivalent de 2 % des 
ressources fiscales communales et 
intercommunales. 


De même, l'échelon régional, jusqu’à présent 
dépourvu de péréquation horizontale, bénéficie 
depuis 2013 d’un fonds de péréquation de la 
contribution sur la valeur ajoutée qui a remplacé 
en 2010 la taxe professionnelle perçue par les 
collectivités auprès des entreprises implantées 
sur leur territoire. 
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Les dispositifs de péréquation en 2013 


Dotation de fonctionnement minimale 
(DFM) - 626 M€ 


Péréquation 
verticale 
(7567 ME) 


régions - 193 ME 


Dotation de péréquation urbaine (DPU 
- 787 M€ 


Dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale (DSU) - 1491 ME 
Dotation de solidarité rurale (DSR) - 
969 ME 
Dotation nationale de péréquation 
(DNP) - 776 M€ 


Dotation 
d'intercommunalité 
- 2724 M€ 


Fonds de péréquation des droits de 
mutation à titre onéreux 


départementaux - en 2012 : 579 ME | communautaire (DSC) 
dont 459 ME répartis et 120 ME mis en 


Fonds de péréquation des 
recettes de cotisation sur la 
valeur ajoutée des 


réserve 
Péréquation 
horizontale 


entreprises (à compter de | Fonds de péréquation des recettes de 
2013 : estimation à 27 ME) | cotisation sur la valeur ajoutée des 


> Fonds de solidarité des communes de la 


facultative région lle-de-France - FSRIF - 230 M€ 


Fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
(FDPTP) - part collectivités défavorisées** - 431 M€ 


entreprises (à compter de 2013 : 





estimation à 47 M€) 
Source : 
Ceci étant, les limites de la démarche de 


péréquation entre collectivités se perçoivent bien 
dès lors que l'on constate que près de 90 % des 
transferts de péréquation relèvent de la 
péréquation verticale. 


Péréquation verticale 


Etat 
61 milliards 
Dotations (DGF, d'euros dont 
7,5 à visée 


DGD, DDU, etc.) 





Collectivité pErequattice 





Collectiv 


Fonds de péréquation des recettes fiscales intercommunales et 
communales - FPIC - 360 M€ en 2013 


Annexe au projet de loi de finance 2013, Transferts financiers de l'État aux collectivités territoriales 


Cela atteste que l'État cherche à jouer un rôle 
correcteur des inégalités locales, mais que les 
solidarités entre les territoires sont encore 
insuffisantes. 





Péréquation horizontale 
Fonds (FPIC, CVAE et DMTO, etc.) 


.. 7 


ité Collectivité 





1,7 milliard d'euros 





Une égalisation des moyens encore limitée 


La mesure de l'efficacité de la péréquation n'est 
pas aisée. A la demande du Commissariat au Plan, 
deux économistes (Guy Gilbert et Alain 
Guengant) ont développé en 2004 une méthode 
permettant de mesurer le taux de correction des 
inégalités de ressources entre les collectivités 
locales. Dans leur rapport d' « évaluation des 
effets péréquateurs des concours de l'Etat aux 


collectivités locales » (2004), ils estimaient qu'en 
2001, la péréquation corrigeait 40 % des 
inégalités de pouvoir d'achat entre communes, 
51 % entre départements et 54 % entre régions . 
De plus, la correction des inégalités avait 
progressé depuis 1994 grâce à des transferts de 
ressources plus importants pour accompagner la 


décentralisation, sans pour autant que la 
performance intrinsèque des dispositifs 
péréquateurs n'ait été améliorée. 
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e Une péréquation verticale moins 


performante en 2006 


Leurs travaux actualisés en 2008 pour le 


En 2006, le taux de correction des inégalités de 
pouvoir d'achat était en repli par rapport à 2001 
pour tous les niveaux de collectivité : 36,9% au 














C iais . niveau intercommunal, 47,7% au niveau 
ministère de l'Intérieur montrent une baisse de la a A È 
#5 | + interdépartemental et 45,2% au niveau 
performance de la péréquation entre collectivités . Ba 
TA interrégional. 
territoriales. 
Inégalités de pouvoir d'achat par habitant des communes 
0,31 -41,00% 
0,29 -40,00% 
-39,00% F 
ua E 
0,27 = 
2 
-38,00% E 
5 0,25 £ 
3 
: -37,00% ç 
202 H 
-36,00% $ 
$ 
021 El 
-35,00% + 
0,19 -34,00% 
0,17 -33,00% 


1994 1995 1996 1997 1998 1999 





2001 


2002 2003 2004 2005 2006 


de Pouvoir d'achat du potentiel fiscal avant dotations ==@= Pouvoir d'achat du potentiel fiscal après dotations = Æ= Taux de correction des inégalités 
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Inégalités de pouvoir d'achat par habitant des départements 


0,1400 -52,00% 





Taux de correction des inégalités (%) 











mg Pouvoir d'achat du potentiel fiscal avant dotations ="@""## Pouvoir d'achat du potentiel fiscal après dotations = 4" Taux de correction des inégalités 


Inégalités de pouvoir d'achat par habitant des régions 








0,1900 -50,00% 
0,1700 
-45,00% 
z 
0,1500 g 
g 
ü 
e -40.00% E 
E 0,1300 £ 
2 3 
$ 
8 $ 
2 0,1100 
-35,00% 
3 
0,0900 3 
> 
-30,00% 
0,0700 
0,0500 -25,00% 





1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


$. Pouvoir d'achat du potentiel fiscal avant dotations ="@"9Á4"ouvoir d'achat du potentiel fiscal après dotations = 4" Taux de correction des inégalités 
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e La montée en charge d’une péréquation 
horizontale efficace 


La péréquation horizontale mobilise encore peu 
de ressources mais aboutit à une réduction des 
inégalités plus forte que les dotations de 
péréquation verticale pour un même montant. En 
effet, elle a un effet doublement péréquateur : 
d'une part, elle accroit les ressources des 
collectivités moins riches, d'autre part, elle 
diminue les ressources des collectivités plus 
favorisées. 


Ainsi, le fonds de solidarité de la région lle-de- 
France (FSRIF) a permis de réduire de 6,07 % les 
inégalités de pouvoir d'achat entre les communes 
franciliennes en 2012 selon un rapport du 
gouvernement transmis au Parlement en octobre 
2012. A masse financière identique, le FSRIF 


s'avère même 2 fois plus péréquateur que les 
dotations de péréquation verticale. 


La montée en charge du fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) à partir de 2012 devrait 
doubler le niveau de péréquation entre les 
communes selon un rapport du gouvernement 
publié en septembre 2012. Les ressources du 
FPIC doivent passer de 150 millions d'euros en 
2012 à 1 milliard d'euros en 2016 soit 2 % des 
ressources fiscales. Or, un euro de FPIC réduit 3,6 
fois plus les inégalités que les dotations de 
péréquation verticale des communes. Par 
conséquent, malgré un volume financier inférieur 
(1 milliard d'euros), la performance péréquatrice 
du FPIC sera en 2016 supérieure à la performance 
des autres dotations de péréquation verticale (7 
milliards d'euros). 


Evaluation globale de la performance péréquatrice du FPIC et des dotations 


30,0% 


2012 - 2016 


25,47% 





25,0% 


20,0% 


15,0% 


10,0% 


5,0% 


16,99% 





Taux de correction des inégalités en % 


0,0% 























FPIC : configuration 2012 | = FPIC : configuration 2016 | 
| B Dotations de péréquation des communes 8,75% 8,75% | 
[E Dotation d'intercommunalité 7,06% 7,06% d 
|D Feic 1,60% 11,45% 

[E Ensemble dotations et fonds 16,99% 25,47% 


Source : Ministère de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, rapport FPIC, sep 2012 


L'égalité des territoires passe par 
l'égalité d'accès aux services 


En dépit de la péréquation des ressources, l'offre 
de services publics n’est pas homogène sur 


l'ensemble du territoire. Les régions riches ou 
prisées des professionnels de santé ou des 
fonctionnaires (bord de mer et régions 
ensoleillées) sont généralement mieux dotées. 
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Une offre inégalement répartie sur le 
territoire 


L'implantation des services publics est 
inégalement répartie sur le territoire. Une offre 
parfaitement uniforme se ferait au détriment des 
zones les plus densément peuplées. 


Cependant, la désertification de zones rurales ou 
l'abandon de zones urbaines sensibles n'est pas 
acceptable. En outre, l'inégal accès à certains 
services nuit a l'égalité des chances. Par exemple, 
l'absence d’un bureau de Pôle emploi réduit les 
chances de trouver un emploi ou de bénéficier 
d’une formation. 





Accessibilité aux services (temps moyen 
nécessaire pour accéder à 28 services courants) 










mín 


45,0 à 98,9 (25) 
30,0 à 44,9 (132) 
20,0 à 29,9 (615) 
10,0 à 19,9 (1 039) 


0 à 9,9 (105) 
CI NA (5) 

Métropole : 37 616,0 
options p 


Océan Atlantique 


Méditerranée 


Nombre de lieux délivrant les services de pôle 
emploi 






Océan Atlantique 








Nombre de points de contact postaux pour 
10.000 habitants de plus de 15 ans 


pr 10 000 hab 
>15ans 


704122419) 
à 6,7 (17) 
41 (15) 
[09 à 3,5 (27) 


[INA (5) 
Métropole : 3,6 
options p 


Océan Atlantique 


O Bordeaux 


¡Toulouse 
o 


Source : Datar, observatoire des territoires 





A ¿Cavenne Méditerranée 









50,0 à 100,0 (40) 
25,0 à 49,5 (139) 
10,0 à 24,7 (363) 
5,0 à 9,9 (267) 

0 à 4,9 (1 107) 
C Na (5) 

Métropole : 4,3 

options p 








Méditerranée 
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La distinction entre services marchands ou 
publics est souvent peu fondée comme l'a 
souligné le Conseil économique et social en 
2006. Bien des services sont considérés par la 
population comme indispensables et par 
conséquent devant être fournis par la puissance 
publique alors même que ce sont des services 
privés (comme les commerces de proximité ou la 
santé libérale). Le champ des services au public 
évolue donc concomitamment avec l’évolution 
des besoins. Ainsi, l'augmentation des personnes 
dépendantes a fait de l’accessibilité des services à 
la personne une nécessité dans tous les 


territoires. 
e Les actions vers les « déserts » 


Les zones rurales et les zones urbaines sensibles 


constituent deux cibles prioritaires pour la 
présence de services publics. 
L'observatoire des zones urbaines sensibles 


(Onzus) a été chargé par le législateur de suivre 
une batterie d'indicateurs mesurant les écarts 
entre les ZUS et les agglomérations auxquelles 


elles appartiennent. Parmi ces indicateurs 
figurent les effectifs d'agents publics par 
habitant, les postes vacants, le nombre 
d'implantation de services publics. 


Malheureusement, ces données ne sont pas 
servies dans le rapport annuel de l'Onzus par 
manque de chiffres disponibles. 


L'accès aux services publics en milieu rural fait 
l’objet d’un suivi interministériel par la Direction 
à l'aménagement du territoire (Datar) placée 
sous l’égide du Premier ministre. C'est sous son 
impulsion qu'a été signé un contrat de présence 
des services de la Poste sur le territoire (janvier 
2011) ou l'accord national « + de services au 
public » (septembre 2010) avec neuf grands 
opérateurs nationaux de services (La Poste, EDF, 
SNCF, GDF Suez, Póle emploi, Assurance maladie, 
CNAF, MSA et CNAV). 


Si les nouvelles technologies peuvent compenser 
le handicap de la distance pour certains services 
de guichet (télé-services, e-administration), ce 
n'est pas généralisable á tous les domaines. 
L'accueil de la petite enfance fournit un bon 


exemple, d'autant qu'il influe fortement sur 
l’activité des jeunes parents et particulièrement 
celle des femmes. 


e L'accueil des tout-petits inégalement 


réparti sur le territoire 


La France comptait 373 700 places d’accueil en 
structure collective pour les moins de trois ans fin 
2011, soit 11 300 places de plus qu’en 2010, 
indique une étude du ministère des Affaires 
sociales et de la santé . Entre 2007 et 2011, on a 
enregistré 43 160 places de plus, soit une hausse 
de 13 %. Au cours de cette période, le nombre 
d'enfants de moins de trois ans a augmenté de 
110 000. De son côté, la baisse du taux de 
scolarisation à deux ans a entraîné une 
diminution de 70 000 élèves de cet âge à l’école 
maternelle. C'est donc 180 000 places qu'il aurait 
fallu créer pour ne faire que stabiliser les besoins, 
auxquels le réseau des assistantes maternelles 
n’a pas pu répondre à lui seul. Au total, selon la 
Caisse nationale d'allocations familiales, seul un 
enfant sur deux de moins de trois ans (soit 1,2 
million) peut être accueilli sous une forme ou une 
autre. Soit environ 800 000 enfants hors 
structures et assistantes maternelles, en grande 
majorité (63 % d’entre eux) gardés par leurs 
parents. 


Au total, notre pays compte 13 places en accueil 
collectif pour 100 enfants de moins de trois ans, 
avec des taux qui évoluent entre 4 et 35 pour 100 
enfants selon les départements. Dans certains 
départements de l'Ouest (Côtes d'Armor, 
Morbihan, Manche, etc.) et du Nord de la France, 
il est quasiment impossible aux parents d'opter 
pour ce mode de garde, tant le nombre de 
structures est réduit.? 


Mais la réponse globale aux besoins des parents 
dépend aussi d'autres paramétres, comme le 
nombre d'assistantes maternelles ou le taux 
d'enfants scolarisés à deux ans. Tous types 
d'accueil confondus, les écarts entre 
départements vont de 29 a 106 places pour 100 


2 Direction de la recherche, des études, de l'évaluation 
et des statistiques (DREES), Études et résultats n° 840, 
mai 2013 
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enfants de moins de trois ans. L'ensemble du 
pourtour méditerranéen est le plus en déficit, 
avec entre 28 et 46 places. Les parties Ouest et 


Est sont les plus en avance avec entre 72 et 94 
places pour 100 enfants. 


Répartition géographique de la capacité théorique d'accueil par les modes de garde 
« formels » pour 100 enfants de moins de 3 ans (en %) au 31 décembre 2010 






Source CNAF (2011) 


as _ forcément 


Proximité ne signifie 
accessibilité 





Une grande partie de la population vit à faible 
distance du lieu d'exercice des médecins libéraux 
selon une étude du ministère de la Santé. 


Temps de parcours jusqu'aux professionnels de santé 


Paris petite couronne 


Guyane 
Guadeloupe 
Martinique 


Réunion 


de 8,8 à 36,6 (6 départements) 

Z de 36,6 à 48,6 (31 départements) 
M de 48,6 à 60,6 (45 départements) 
M de 60,8 à 80,2 (18 départements) 


En 2010, 84 % de la population française vit dans 
une commune où exerce au moins un médecin 
généraliste libéral et 100 % réside à moins de 15 
minutes d’une commune équipée. Et 98 % de la 
population était à moins de 30 minutes d’un 
ophtalmologue ou d’un gynécologue. 


















































% de la D Es care Z Masseurs- 
Gbulation Médecin généraliste Gynécologues Ophtalmologues kinésithérapeutes 

A | leplus Consulté Le plus Consulté LE AWS Consulté Le pius Consulté 
À moins de proche proche proche proche 

5 minutes 90 60 50 32 52 32 86 57 
15 minutes 100 84 73 49 77 50 100 79 
30 minutes 100 93 95 77 98 77 100 91 
1 heure 100 97 100 95 100 94 100 97 
Source : Drees (SNIIR-AM, CNAM-TS, 2010 ; Population, INSEE, 2008 ; distancier Odomatrix, INR) 
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Cependant être proche d’un médecin ne suffit 
pas à le rendre accessible. Encore faut-il qu’il 
puisse vous recevoir et que ses tarifs soient 
abordables. Les délais d'attente chez les 
médecins sont en forte hausse. En outre, six 
Français sur dix disent avoir renoncé en 2012 à se 
soigner à cause de leur difficulté à décrocher un 
rendez-vous. Les dépassements d'honoraires 
arrivent loin derrière parmi les causes selon un 
sondage réalisé par l'Ifop début octobre 2012. 


Un phénomène aggravé par la réduction des 


4 


dépenses publiques 


La plupart des ministères se sont dotés de 
services déconcentrés, présents au niveau 
départemental et/ou régional.  L’échelon 
départemental a longtemps été le cadre de 
référence de la déconcentration, mais cette 
tendance est aujourd’hui inversée. 


La restructuration de la présence de l'Etat dans 
les territoires est une constante depuis la 
décentralisation qui a conduit au transfert de 
compétences aux collectivités territoriales. Le « 
renouveau du service public » avait été lancé par 
Michel Rocard, Premier ministre, en 1989. 
L'objectif était « l'adaptation de l'Etat pour 
accompagner ou devancer les mutations 
profondes que connaît la société française » et 
l’accent était mis sur le rôle des services publics « 
d'assurer dans les meilleures conditions d'équité 
et d'efficacité les missions de garants des valeurs 
républicaines et de promoteurs du progrès 
économique et social ». 


S'il est vrai que le temps où il fallait une journée à 
cheval pour rejoindre le chef-lieu de département 
pour remplir des papiers est dépassé, l'égalité 
d'accès aux services publics est parfois 
sérieusement mise à mal par des logiques 
d'économies à courte vue. 


e La révision générale des politiques 
publiques (RGPP) a remodelé la 


présence territoriale de l’Etat 


Dans le but de rationnaliser l’action de l'Etat et 
de réduire les effectifs de fonctionnaires, une 
révision générale des politiques publiques (RGPP) 
a été menée entre 2007 et 2012 à l'instar des 
expériences suédoises et canadiennes. 


Le bilan de la RGPP établi par trois corps 
d'inspection interministériels en septembre 2012 
fait apparaître que cette démarche a 
essentiellement consisté à rechercher des 
économies budgétaires rapides, la règle de non- 
remplacement d’un départ à la retraite sur deux 
prenant le pas sur les autres objectifs de 
réformes des politiques publiques. 


La réforme de l'administration territoriale de 
l'Etat (RéATE) a été l’une des restructurations les 
plus radicales et aux plus lourdes conséquences. 
Elle a modifié en profondeur les structures 
existantes et elle a concerné pratiquement 
l’ensemble des administrations. La RéATE a 
régionalisé la majorité des services déconcentrés 
de l'État autour de huit grands pôles contre une 
vingtaine d’entités auparavant, tandis qu’au 
niveau départemental, ils ont été resserrés en 
deux ou trois directions selon l'importance 
démographique. 


Cette réforme suscite de réelles difficultés pour le 
public. En premier lieu, les dénominations des 
nouvelles structures sont souvent peu 
intelligibles pour les usagers. Par exemple, la 
Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations (DDCSPP) 
reprend les compétences des anciennes 
directions départementales des affaires sanitaires 
et sociales (anciennes DDASS), la répression des 
fraudes et les services vétérinaires. En second 
lieu, la qualité des services rendus aux usagers a 
souffert de la perte d'expertise, liée à la plus 
petite taille des équipes dans certaines unités, qui 
impose une polyvalence longue à installer parmi 
des agents aux cultures différentes (contrôle, 
animation, gestion des soutiens publics). 
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e Les fermetures d'administrations 
réduisent l'accessibilité des services 
publics 


D’autres restructurations conduites dans le 
même temps ont réduit la présence des services 
de l'Etat dans les territoires. La fusion des 
réseaux des Trésors publics et des Centres des 
impôts a entraîné plus de deux cents fermetures 
de services et des centaines de fusion. La Douane 
a fermé un sixième de ses structures (120 sur 
710). Le ministère de la défense a réduit ses 
implantations territoriales, avec la suppression à 


terme de dix-huit régiments, de deux bases 
aéronavales et de huit bases aériennes. La 
réforme de la carte judiciaire réalisée entre 2007 
et 2010 a conduit à la fermeture d’un tiers des 
tribunaux et autres juridictions. Enfin, si les 
hôpitaux n'étaient pas concernés par la RGPP, le 
changement de son mode de financement 
(tarification à l’activité) et la mise en concurrence 
avec les établissements privés se sont 
accompagnés de réductions d'effectifs de 5 % à 
10 % ainsi qu'à des réorganisations importantes 
(regroupements de sites, fermetures d'hópitaux, 
suppression d'activités). 


Variation du nombre de fonctionnaires d’Etat par département entre 2006 et 2009 (variation en points 
du nombre d’agents pour 1000 habitants) 


Différence des taux d'administration 
de la fonction publique de l'État 
Entre 2006 et 2009 
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établissements d'enseignement privé sous contrat. France métropolitaine. 


Conclusion 


Levier puissant de réduction des inégalités, les 
services publics forment un trait d'union dans le 
modèle social français. Depuis la fin des années 
1940, un effort national sans précédent est 


parvenu à établir un système de sécurité sociale 
généralisé ainsi qu’une démocratisation de 
l'éducation autrefois réservée à une élite. En 
parallèle, le principe d'égalité devant le service 
public, reconnu en droit dès 1951, puis 
l'obligation de péréquation consacrée dans la 
Constitution en mars 2003, ont favorisé l’accès 
aux services essentiels sans distinction de niveau 
de revenus ou de lieu de résidence. 
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Pourtant, la société française demeure marquée 
par de fortes inégalités. Aussi les scolarisations 
s'allongent surtout pour ceux qui sortent le plus 
tard du système scolaire. La sélection qui se 
faisait dans les années cinquante en fin d'école 
primaire s'effectue aujourd’hui en fin de collège. 
Les contrastes sont également marqués entre les 
territoires. L’Île-de-France par exemple concentre 
les villes où le taux de pauvreté est le plus faible 
et celles où il est le plus élevé. Les zones urbaines 
sensibles subissent également de plein fouet les 
effets de la crise : explosion du chômage et de la 
pauvreté ainsi que du nombre d'allocataires du 
RSA. La fracture territoriale se passe aussi quand 
le niveau d'éducation s'élève ici plus qu'ailleurs, 
que l'offre de places tant pour les plus âgés que 
pour les plus jeunes n’est pas la même partout. 
Mais derrière les territoires vivent des 
populations, plus ou moins exposées aux effets 
d'un contexte fragile. Etre jeune, de nationalité 
étrangère, peu qualifié, ou encore être ouvrier ou 
employé sont autant de facteurs qui pèsent sur le 
risque d’une vie précaire. 


Une société à deux vitesses se dessine : celle des 
« abrités » et celle des « exposés » à la précarité. 
Si le revenu manque pour certains, la nécessité 
de politiques de l'emploi, de construction de 
logements, d'accès à la santé et d’une véritable 
réforme de l'éducation sont davantage au cœur 
des besoins actuels. 


Plutôt que de tomber dans le pessimisme, il faut 
au contraire s'appuyer sur les forces de notre 
modèle social et imaginer de nouvelles façons de 
construire la solidarité entre les personnes et les 
territoires. A cet égard, la solidarité nationale doit 
aujourd’hui s'exprimer par le consentement à 
l'impôt qui s'étiole sous l'influence de 
l'individualisme et de la démagogie politique. A la 
vision marchande de l'impôt en échange d'un 
service rendu, doit être rétablie la notion d'impôt 
comme instrument de solidarité. 


26 





Saint-Denis ...au fur et à mesure, revue communale d'études et de recherches N° 62, décembre 2013 








Observatoire social 





Les effets sociaux des politiques 
urbaines de démolition/ 
reconstruction du logement social 


Atelier Gennevilliers & Saint-Denis du 20 février 2013 
Karine Meslin, Loïc Rousselot, sociologues (GERS) 


La Ville de Saint-Denis et la Ville de Gennevilliers 
ont organisé, en février 2013, une restitution 
commune des analyses sociologiques réalisées 
par le bureau d’études GERS sur le relogement 
dans leur territoire respectif’. L'ambition était non 
seulement de partager les observations faites sur 
leur territoire, au-delà des seuls membres des 
comités techniques et de pilotage des études. Il 
s'agissait aussi d'essayer de se départir des 
singularités propres à chaque procédure de 
relogement et à chaque territoire pour tenter de 
dégager certaines analyses pouvant éclairer les 
futurs choix de techniciens et d'élus confrontés, 
qui à la décision de la démolition et des conditions 
de reconstruction, qui à l’organisation des 
relogements. Cet = article rassemble la 
présentation faite par le GERS et la synthèse des 
échanges qui se sont déroulés au terme de cette 
présentation. 


Depuis 2003, l'Agence nationale de rénovation 
urbaine finance la démolition de logements 
sociaux anciens dans le cadre de projets urbains. 
Deux communes de la région parisienne, 
Gennevilliers en Haut de Seine et Saint-Denis en 
Seine-Saint-Denis, se rapprochent aujourd’hui 
pour réfléchir aux conséquences sociales de cette 
politique urbaine, après avoir elles-mêmes réalisé 


3 60 personnes ont participé à cet atelier de 
travail. 


des opérations de démolition et relogé de 
nombreux ménages. 


Au-delà des singularités liées aux objectifs et au 
cadre des démolitions et des relogements que 
ces deux communes ont mis en œuvre, au-delà 
de leurs spécificités économiques, 
démographiques et politiques respectives, il 
s’agit d'identifier les éléments d'analyse 
transversaux pour constituer un socle commun 
de réflexion sur les démolitions/relogements. La 
démarche est intéressante à plus d’un titre. Elle 
vise, d’une part, à cerner ce que produit une 
politique publique et urbaine relativement 
récente, sur laquelle les communes et l'Etat ont 
encore peu de recul. Elle permet, d'autre part, 
d'interroger les effets sociaux d’une politique 
urbaine, alors même que dans l’organisation des 
politiques publiques, à l’échelle des ministères 
comme à l'échelle des services municipaux, 
l’urbain et le social sont pensés de façon séparée. 
Ainsi, VANRU et l’ACSE ont-elles été créées 
indépendamment l’une de l’autre en 2003 et 
2006. A la veille de la mise en place de « 'ANRU 
2 », cette démarche comparative offre l’occasion 
de réfléchir aux politiques urbaines à venir, 
nourris des analyses d’une première expérience. 
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Deux projets 
spécifiques 


communaux 


En 2009, dans la commune de Gennevilliers, la 
tour du bailleur social «Toit et Joie », située au 11 
avenue des lots communaux, à l'Est du quartier 
du Luth est démolie. Dans cette tour de 108 
logements répartis sur 17 étages, les conditions 
de logement et la vie sociale se dégradaient 
depuis plusieurs années sans que le bailleur ne 
parvienne à les faire évoluer. La municipalité s’est 
saisie du cadre et des financements de l'Agence 
nationale de rénovation urbaine pour enrayer 
cette situation, par la démolition de la tour. Les 
locataires ont été relogés sur l’ensemble de la 
commune. 


C'est pour des raisons de restructuration urbaine 
que la Ville de Saint Denis a elle aussi opté pour la 
démolition des 320 logements des 8-10-12 
Monmousseau, dans le quartier Sémard. Dans 
cette partie de la Ville, les indicateurs sociaux 
n'étaient pas jugés particulièrement inquiétants. 
En revanche, le quartier était jugé peu attractif 
par le bailleur, les conditions techniques des 
logements indiquaient une obsolescence et 
l’arrivée d’un nouveau commerce ajoutait un 
élément de modification possible. Les locataires 
ont pu, sous conditions de ressources, et s'ils 
étaient disposés à attendre deux années, être 
relogés sur site, dans des nouvelles constructions. 
Les autres ont été relogés dans la ville. 


Selon les conditions de contractualisation de 
l’'ANRU, Saint-Denis et Gennevilliers ont relogé 
l’ensemble des locataires en titre dans des 
conditions identiques aux conditions quittées, 
dont la moitié dans du logement social neuf. Elles 
ont également reconstruit un nouveau logement 
social pour chaque logement démoli. 


Au cours des années 2009 et 2010, chacune des 
deux communes a lancé un appel d'offre visant à 
analyser, a posteriori, les effets du relogement à 
un double niveau : celui des ménages relogés et 
celui des territoires concernés par le départ ou 
l’arrivée de ces ménages. 


Dans les deux sites, l'analyse a été réalisée par le 
bureau d'étude GERS”, qui s’est appuyé sur des 
matériaux variés : 


e [es évaluations remises à ANRU, qui portent 
sur les modalités mesurables de relogement 
de chaque ménage (évolution de la taille du 
logement, du reste à vivre, de lieu de 
résidence, nombre de choix exercés, etc.) ; 


e les documents de communication traitant de 
la procédure de relogement ; 


e des entretiens individuels et collectifs avec 
les acteurs impliqués dans le dispositif de 
relogement ; 


e des entretiens menés au domicile des 
ménages relogés, portant sur leur trajectoire 
résidentielle, la procédure de relogement et 
leurs modes de vie passés et actuels ; 


e des entretiens menés auprès d'acteurs du 
territoire de la démolition, pour cerner les 
effets du départ des relogés sur les 
dynamiques du quartier. 


La similarité de la démarche adoptée dans les 
deux sites permet aujourd’hui la mise en 
perspective des analyses réalisées. 


Le relogement : quels effets pour 
les ménages ? 


De l'évaluation administrative à 
l'analyse sociologique 


D'un point de vue administratif, le relogement a 
des effets contrastés, liés aux écarts matériels et 
mesurables séparant les conditions de logement 
d'origine des conditions de logement d'arrivée : 
augmentation/diminution du loyer, 
augmentation/diminution de la taille du 
logement, maintien dans le quartier de 
résidence/relogement dans d’autres secteurs de 





4 z : . 
GERS - groupe d’études et de recherches sociologiques, Nantes. 
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la ville, accès à du neuf/maintien dans de 
l’ancien, accès aux pavillons ou à des petits 
ensembles/maintien dans des grands ensembles, 
etc. Ces écarts sont saisis au temps T du 


déménagement. 


La démarche adoptée propose une nouvelle grille 
de lecture. Il s’agit de glisser de cette évaluation 
administrative du relogement, remise à l'ANRU 
par chaque commune, à l'analyse sociologique : 


e en considérant les effets du relogement sur le 
moyen terme 


e en observant l'impact du relogement sur les 
trajectoires socio-résidentielles des ménages. 


e en croisant, pour analyser cet impact, les 
conditions objectives du relogement et les 
représentations, projections et usages des 
ménages 


Cette démarche rappelle que les effets du 
relogement ne sont pas réductibles aux 
réajustements réalisés et mesurés lors de la 
procédure administrative. Ainsi, deux 
relogements sensiblement identiques d’un point 
de vue administratif peuvent produire des effets 
distincts selon les ménages. Ce qui se joue alors 
tient à l’histoire sociale et résidentielle des 
ménages, à leur capacité à s'approprier la 
procédure de relogement, et au moment où 
celui-ci advient dans leur trajectoire. 


Les dynamiques socio résidentielles 
des ménages à l'épreuve du 
relogement 


Malgré les différences qui séparent les deux 
communes”, dans la mise en œuvre du 





5- A Saint Denis, cinq ménages sur six ont été relogés sur site 
où des constructions neuves remplacent les immeubles 
démolis. A Gennevilliers en revanche, les ménages ont été le 
plus souvent relogés en dehors du Luth, sur l’ensemble du 
territoire communal. Les % d’entre eux ont quitté le quartier 
du Luth à l’occasion du relogement. Par ailleurs, les ménages 
gennevillois disposaient d’une amplitude de ressources 
économiques plus grande que les ménages de Saint Denis. 


relogement et du point de vue des ressources 
socioéconomiques des ménages qu'elles ont 
relogés, il est possible d'identifier une typologie 
de trajectoires résidentielles mises à l'épreuve du 
relogement. Cette typologie combine les données 
de l'évaluation ANRU et les données recueillies 
lors des entretiens. Elle permet d'analyser les 
effets du relogement sur les trajectoires des 
ménages, en fonction de leur dynamique 
préalable, des caractéristiques des ménages, de 
leur rapport au dispositif de relogement et du 
type de relogement obtenu. 


Cette typologie offre une lecture des effets du 
relogement à moyen terme. Elle souligne ainsi les 
écarts qui peuvent se creuser entre des 
aspirations résidentielles réalisées au moment du 
relogement et les difficultés et insatisfactions des 
ménages au moment de l’enquête. Les bénéfices 
perçus au moment du relogement peuvent être 
contrecarrés par les évolutions des situations 
familiales, l insuffisance des ressources, etc. Ainsi, 
les effets du relogement s’éclairent-ils dans la 
durée. 


Une opportunité d'ascension résidentielle 
source de satisfaction, pour des ménages 
intégrés aux ressources élevées. 


Pour certains ménages, qui se distinguent par le 
niveau plutôt élevé et, ou la stabilité de leurs 
ressources, économiques, culturelles, et sociales, 
le relogement dans du neuf ou des petits 
collectifs récents a prolongé une ascension 
résidentielle progressive. Ces ménages se sont 
pleinement saisi des règles du jeu du relogement. 
Ils ont fait entendre leurs intérêts, et parfois 
même ceux des autres locataires, sans heurter les 
MOUS?. Ils accèdent à leur nouveau logement 
avec la satisfaction et le bien-être de ceux qui se 
sentent à leur place, dans un environnement 
social qui leur ressemble. 


ê MOUS : maitrise d'œuvre urbaine et sociale. Ces instances 
étaient, dans chaque commune, chargées du suivi des 
ménages relogés de l’annonce de la démolition jusqu’au 
moment de leur déménagement. 
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Les ménages pour qui le relogement est une 
opportunité sans contreparties sont peu 
nombreux. A Saint Denis, où les ménages relogés 
avaient des ressources plus basses qu’à 
Gennevilliers, ils font figure d'exception. 


relogement offre à la famille Goudzi 
l’occasion de quitter un immeuble 
qui vit de plus en plus mal, et 
d'obtenir un logement de qualité à 
bas coût, dans un quartier réputé 


M. et Mme Goudzi ont emménagé 
au Luth, une dizaine d'années avant 
la démolition, dans le cadre d’une 
mutation professionnelle. Tous deux 
travaillent à proximité de 
Gennevilliers, et bénéficient d'un 
emploi stable. Leurs trois enfants 
sont scolarisés dans l’école du 
quartier, où Mme Goudzi est 
représentante des parents d'élèves. 
Mme  Goudzi est également 
impliquée dans le conseil de quartier. 
Elle apprécie cet espace 
démocratique et la richesse des 
échanges qui y ont cours. Elle juge 
important de s'investir dans son 
espace de vie. Elle distingue 
cependant l'investissement de 
l’enfermement. Si elle s'intéresse au 
devenir de son lieu de vie, elle n'y 
consacre pas l’ensemble de son 
temps. Elle n'y limite pas non plus ses 
relations sociales. 


Une fois digérée la perspective du 
changement, l'annonce de la 
démolition est source de satisfaction 
et de mobilisation pour les Goudzi. 
Mme Goudzi observe les nouveaux 
logements sociaux qui se 
construisent dans la ville, et identifie 
rapidement les deux ou trois 
programmes qui l'intéressent le plus. 
Elle n'hésite pas à les faire connaitre 
de l’équipe de la MOUS, avec qui elle 
entretient des échanges réguliers 
depuis le jour où celle-ci s'est 
installée au rez-de-chaussée de la 
tour des Lots communaux. 


La proposition qui est faite aux 
Goudzi répond pleinement à leurs 
attentes, et est ajustée aux 
ressources du couple. Finalement le 


calme. Tous les membres de la 
famille se retrouvent pleinement 
dans ce nouvel environnement, sans 
pour autant couper les liens 
entretenus au Luth. 


Une aubaine d'ascension résidentielle, avec 
des risques de fragilisation (sociale 


économique, etc.) pour des ménages avec 
fragilités 

Pour certains ménages, avec des ressources 
sociales et économiques plus faibles que les 
précédents ou un rapport à l'emploi plus 
précaire, le relogement dans du neuf est 
l’occasion d’une ascension résidentielle couplée 
d'une fragilisation dont les motifs sont variables. 
Certains, comme pour être à la hauteur de leur 
nouvel environnement,  renouvellent leur 
mobilier et s'endettent dès leur emménagement. 
Par ailleurs, dans ces nouveaux logements, 
surtout lorsqu'il s’agit de petits collectifs, les 
codes sociaux changent et les hiérarchies 
informelles se rejouent : une famille banalisée 
dans un grand ensemble peut être stigmatisée 
dans un environnement où la vie de chacun est 
plus exposée et où les seuils de tolérance sont 
revus à la baisse. Les fragilisations sociales et, ou 
économiques sont donc sensibles. C'est 
également dans ce type de logement que les 
attentes sont les plus élevées, en termes de 
qualité de logement notamment : ce qui amplifie 
l'expression des déceptions. 





Mme Zaouhira est arrivée dans le 
quartier Sémard, au moment de son 
arrivée en France, dans le cadre du 
regroupement familial, en 1992. Son 
mari, ouvrier du bâtiment originaire 
du Maroc, venait de réussir à obtenir 
un logement T4 assez grand pour la 
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loger avec leurs deux garçons. 
Depuis, ils ont eu deux autres 
enfants, des filles. 


Comme ses enfants, Mme Zahouira 
est très attachée à son quartier et à 
son immeuble. Chacun de ses 
souvenirs familiaux en France est 
associé à un recoin de son logement 
au 8 Monmousseau, ou plus 
largement à son quartier. Par 
ailleurs, ses voisines font partie 
intégrante de son quotidien. Il n’est 
pas une journée sans que ces 
femmes, solidaires depuis les 
premiers pas de Mme Zahouira en 
France, ne lui demandent des 
nouvelles, ne discutent avec elle 
devant l’école ou au marché, ne 
partagent ses soucis au sujet de 
l'éducation de ses enfants. Le 
quartier, et plus encore leur 
immeuble, constitue pour chacune 
d’entre elles un sas rassurant entre 
leur domicile et le reste de la ville. 


Pour Mme Zahouira, l'annonce de la 
démolition est une déchirure. Puis, 
progressivement, la perspective 
d’habiter dans les nouveaux 
immeubles construits dans le 
quartier lui semble être une bonne 
alternative. 


Au moment de l'entretien, bien 
qu'étant dans son nouveau 
logement, au sein du quartier 
Sémard, Mme Zahouira va mal. Son 
logement est pourtant très investi : 
les décorations ont retrouvé une 
place au mur, quelques nouveaux 
meubles ont été achetés au moment 
du déménagement et occupent 
l’espace aux côtés de plus anciens. 
L'ensemble du logement est d'une 
propreté excessive. Comme pour s’en 
excuser, Mme Zahouira avoue 
devenir maniaque depuis son 
aménagement. Elle raconte 
s'enfermer dans son appartement ; 


ne plus se sentir chez elle dans 
l’espace redessiné du quartier, 
déserté d’une partie de ses copines 
qui ont été relogées en dehors de 
Sémard par manque de ressources 
économiques. Le décor aussi beau 
soit-il ne lui correspond plus. Elle ne 
s'y sent plus à son aise, et ne 
s'autorise plus à descendre au pied 
des immeubles comme elle le faisait 
avant avec plaisir. 


Un déplacement attendu, avec espoirs 
d'ascension résidentielle, au service d'un 


projet éducatif et familial, et risques de 
vulnérabilités 





Les ménages concernés par cette dynamique 
avaient peu d'ancienneté dans le logement 
d'origine et, ou peu d'attachement. Ils pouvaient 
apprécier la qualité du logement, mais espéraient 
déménager pour changer de quartier, gagner en 
espace de vie, ou concrétiser un projet de 
séparation. Ils avaient des ressources faibles et, 
ou instables. Pour ces ménages, relogés dans de 
l’ancien en dehors de leur quartier d’origine, le 
relogement est initialement vécu comme une 
opportunité de poursuivre une trajectoire 
résidentielle dynamique, où les étapes de la vie 
s'accompagnent d'un changement de lieu de vie. 


Au moment des études menées dans les deux 
communes, le bilan est mitigé. Certains ménages, 
apprécient toujours d'avoir quitté leur quartier 
d'origine, et de vivre dans un environnement plus 
conforme á leur projet éducatif, tandis que 
d'autres découvrent qu'ils ont perdu en qualité 
de logement sans gagner en qualité de cadre de 
vie. Pour d'autres ménages les fragilisations sont 
familiales, dans la mesure où l'éloignement du 
quartier d’origine n’était pas unanimement 
souhaité par les membres du ménage. Ces 
ménages rappellent que les individus composant 
un même ménage n'ont pas toujours des souhaits 
identiques et que le relogement peut exacerber 
les différents en obligeant à faire des choix. Enfin 
certains ménages, ayant gagné une ou deux 
pièces, dans une logique d'ajustement de leur 
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logement à la taille de leur ménage, sont 
fragilisés économiquement. 


M. Gabdou vit à Gennevilliers avec 
sa femme et ses deux filles. En 2003, 
tous deux ont accepté un logement 
T4 au Luth, malgré les mauvaises 
représentations qu'ils avaient du 
quartier et qu'ils conservent au 
moment de l'étude. Face aux aléas 
du marchés du travail et à la tension 
sur le marché du logement, leurs 
deux emplois à temps partiels ne leur 
permettaient pas d’être trop 
exigeants. 


Ils ont vécu leurs cinq années au Luth 
comme une mauvaise passe, 
dégradante pour leur propre image 
et dangereuse pour leurs enfants. Ils 
n'y ont noué aucune relation et se 
sont contentés des formes minimales 
de politesse dans leurs relations de 
voisinage. 


L'annonce de la démolition a été 
accueillie avec bonheur et espoirs. 
Pour M. Gabdou et sa femme, l'enjeu 
majeur était de réussir à quitter le 
Luth, pour assurer un meilleur cadre 
de vie à leurs enfants. La proposition 
d’un appartement de même type aux 
Agnettes a été bien accueillie. 
Aujourd’hui ils regrettent un peu la 
surface et la vue de leur ancien 
appartement. Mais à tout prendre, 
ils se sentent mieux ici. Ils trouvent le 
quartier plus calme, et s'inquiètent 
moins pour l'avenir scolaire et 
personnel de leurs enfants. Leur fille 
ainée en revanche regrette le choix 
de ses parents. Elle avait tissé des 
liens d'amitiés au Luth et ne 
comprend pas que ses parents l'aient 
éloigné de ses copines du collège. Les 
relations familiales se trouvent donc 
durcies. 


Un dérangement sans changement 
résidentiel significatif, pour des ménages 


aux ressources basses ou instables, avec 
risque de fragilisations sociales 


Une grande partie de ces ménages a finalement 
obtenu un logement ancien, construit au cours 
des mêmes années que leur logement d’origine, 
et situé dans des quartiers d'habitat social. 
Certains ont quitté leur quartier d’origine. 


Ces ménages ont, le plus souvent, des revenus 
bas et des ressources instables. Ils ont souvent 
accepté le premier logement qu’on leur 
proposait, parce qu’ils ne se sentaient pas 
légitimes à choisir ou en mesure de le faire, ou 
parce que le relogement est advenu à un 
moment douloureux de leur trajectoire, 
focalisant leur attention ailleurs. Le cas de ces 
ménages rappelle qu'avoir le choix ne suffit pas à 
savoir choisir ou s'autoriser à le faire. 


Le dérangement et la déstabilisation sont 
d'autant plus forts que l'attachement au 
logement d’origine était important et que les 
ménages étaient très inscrits localement, sans 
avoir d’autres lieux de reconnaissance. Dans leur 
cas, le seul fait d’être déplacés, y compris au sein 
de leur quartier, peut engendrer une perte des 
liens de sociabilité de voisinage, difficile à retisser 
au moment où les enfants ont grandi ou quitté le 
domicile, et que les occasions de rencontre avec 
le voisinage se raréfient. Pour ceux dont les liens 
sociaux sont plus variés et, ou moins localisés, le 
dérangement est plus vite digéré. 


A Saint Denis, les ménages relogés à proximité de 
leur site d’origine sont ceux qui se remettent le 
plus vite de ce dérangement. C'est l'inverse à 
Gennevilliers, où les ménages relogés au Luth 
peuvent avoir le sentiment d’être déclassés, tant 
la tour Toit et Joie semblait, de leur point de vue, 
ne pas appartenir (socialement et 
géographiquement) à ce quartier. Ces ménages, 
et la distinction qui s’opère entre Saint-Denis et 
Gennevilliers, témoignent des décalages existants 
entre les représentations des habitants et les 
découpages territoriaux administratifs. 
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Mme Fatoumata habite à 
Monmousseau depuis la naissance 
de son fils unique, en 1983. Au 
départ, le père de son fils vivait avec 
eux, mais il a quitté le domicile 
conjugal quand leur fils a eu 3 ans. 
Ensuite, Mme Fatoumata a élevée 
seule son enfant. Elle a toujours 
travaillé — cumulant des heures de 
ménages chez plusieurs particuliers — 
et payé ses loyers. Ses heures de 
travail étant irrégulières, c'est grâce 
à l’aide de ses voisines et de l’une de 
ses cousines logées trois étages au- 
dessus de chez elle, qu’elle et son fils 
s’en sont sortis. Elle déposait son fils 
chez l’une d'elles tôt le matin, au 
moment de partir travailler, puis à 
son tour elle les relayait lorsqu’en 
journée elles avaient besoin de se 
libérer. Avec le temps, les enfants 
grandissant, les femmes ont trouvé 
de nouveaux motifs d'entraide et de 
rencontres. Dans l’immeuble, malgré 
les disputes et les ragots, Mme 
Fatoutmata savait pouvoir compter 
sur ses voisins et la réciproque était 
vraie. 


A l'annonce de la démolition Mme 
Fatoutmata a souhaité rester sur le 
quartier, mais la Mous ne lui a pas 
trouvé de logement sur place, ajusté 
à ses revenus. Mme Fatoumata n'a 
pas été relogée très loin de son 
ancien quartier et son logement est 
plutôt agréable. De plus, désormais, 
elle n’a plus besoin de garde pour 
son fils devenu grand. Pourtant, 
Mme Fatoumata ne se plait pas dans 
son nouveau lieu de vie. Elle se sent 
seule. Elle qui n’a jamais eu peur de 
personne à Sémard, craint désormais 
les jeunes qui trainent dans le 
quartier. Trois ans après le 
relogement, elle peine à tisser de 
nouveaux liens sur place: sans 


enfants en bas âge, les occasions de 
discuter se font plus rares. Même ses 
anciennes relations se distendent 
progressivement, ce qui l’isole et la 
fragilise. 


Eléments de synthèse 


« Le relogement » dissimule des procédures de 
relogements aux objectifs et aux mises en œuvre 
diverses. L’analyse porte essentiellement sur les 
éléments transversaux des relogements étudiés 
dans les deux communes, malgré les différences 
de moyens, de mise en œuvre et d'objectifs. En 
d'autres termes, elle interroge, en propre, les 
effets de la politique de démolition 
subventionnée par ANRU. 


Le relogement est un évènement contraint. 
Déménager dans ce cadre est facteur de 
fragilisation, surtout pour les ménages les plus 
vulnérables, pour qui l'enracinement local est 
une ressource majeure. Les vecteurs de 
fragilisation sont nombreux et la fragilisation se 
décline sur trois registres: le registre 
économique; le registre social; le registre 
familial/conjugal. 


Par ailleurs, l'accès à un logement neuf et, ou à 
un pavillon n'est pas toujours synonyme d'accés à 
une meilleur situation sociale pour les ménages. 
Différentes raisons l'expliquent. L'accueil du 
voisinage, le changement des seuils de tolérance, 
l’indétermination de la destination des espaces 
partagés dans les petits collectifs sont autant de 
facteurs de tensions, qui peuvent conduire à la 
stigmatisation des ménages aux usages les moins 
conformes. De plus, l'accès à un logement récent 
se redouble souvent d’une augmentation de 
charges, se traduit parfois par des rachats de 
mobilier jugé plus adapté au nouveau cadre de 
vie, et se solde par des formes de fragilisations 
économiques. 


Cette analyse souligne enfin l’enjeu que constitue 
l'accompagnement « du choix » des ménages au 
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moment du relogement. Le choix se construit au 
rythme de la mobilité résidentielle, des refus et 
des visites, de la connaissance du parc de 
logements, etc. Le relogement est, pour certains 
ménages peu mobiles, le début de 
l'apprentissage du choix. Sur le coup, ils ne 
maitrisent pas bien les codes et n'osent pas 
choisir. En revanche, au moment de l'enquête, les 
ménages ont une meilleure vue d'ensemble du 
parc. Ils ont vu les nouveaux logements obtenus 
par leurs anciens voisins et savent plus 
précisément ce qu'ils souhaiteraient désormais. 
Leur niveau d’exigences a augmenté. 


Démolition/relogement : quels 
effets sociaux pour les 
quartiers ? 


Les effets du relogement, et des projets de 
démolitions qui sont à leur origine, ne 
s'observent pas uniquement à l'échelle des 
ménages. Les quartiers, au sens des espaces 
territoriaux et des relations et dynamiques 
sociales qui y ont cours, peuvent être affectés à 
différents titres : 


e Celui du relogement, qui produit le départ et, 
ou le déplacement de populations dans les 
quartiers d’origine et l’arrivée de population 
dans les quartiers d'emménagement, 


e Celui de la démolition, qui modifie la 
structure urbaine, de façon plus ou moins 
sensible et peut contribuer à l’évolution des 
usages 


e Celui de la reconstruction, qui modifie 
également la structure urbaine, et peut 
s'accompagner, d'arrivée de nouvelles 
populations dans le quartier d’origine. 


A l'échelle des dquartiers,les différences 
observées dans le processus de 
démolition/reconstruction/relogement entre 
Saint-Denis et Gennevilliers (relogement de la 
population dans toute la ville ou maintien sur 
site, reconstruire du logement social sur site ou 


en dehors du quartier de démolition) sont 
déterminantes. Elles éclairent les différences 
d'évolutions des pratiques sociales, de la 
composition sociodémographique et de la 
morphologie des quartiers, ainsi que des liens 
entre les différents acteurs des territoires que 
sont les habitants, ou plus largement les usagers, 
les techniciens et les élus. 


Deux types d'effets sont analysés. Certains sont 
des effets directs du relogement. D'autres, 
présentés dans un second temps, constituent une 
entrée pour cerner la manière dont les territoires 
et les liens sociaux évoluent. Ils ne sont donc pas 
des effets mécaniques du relogement ou des 
démolitions. Ces évènements, à eux seuls, ne 
transforment pas fondamentalement, ni la 
composition de la population, ni le paysage 
urbain, ni le rapport aux institutions, mais ils 
permettent d’en éclairer les évolutions. 


La recomposition des 
sociales 


pratiques 


Entre locataires et bailleurs 


Le relogement a permis une connaissance fine 
des locataires par les bailleurs les plus investis et 
donné de fait la priorité aux relogés sur les autres 
demandeurs de logements social. Il a constitué 
un temps «a part» dans la relation bailleurs- 
locataires. La proximité avec les locataires et le 
suivi individualisé nécessité par la procédure de 
relogement ont d’ailleurs été appréciés des 
professionnels 


Une fois le relogement terminé en revanche, les 
fichiers de gestion de bailleur ne distinguent plus 
ces locataires des autres, évitant ainsi toute sorte 
d'avantage ou de stigmatisation. Les relogés sont 
réintégrés dans le droit commun des locataires. 


Ni les intérêts ni les limites de cette expérience 
relationnelle n’ont été analysés pour envisager 
des évolutions de la relation entre bailleurs et 
locataires au sein du parc, en terme de 
prévention et suivi des impayés ou de 
mobilisation et d'implication des collectifs de 
locataires par exemple. 
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Entre voisins 


Le relogement déstabilise les relations de 
voisinage qui avaient cours au sein des 
immeubles démolis, y compris pour les ménages 
relogés dans leur quartier d’origine. Ainsi, un 
ancien habitant relogé dans le neuf dans son 
quartier peut craindre d’être identifié à un 
nouveau venu, et de perdre le bénéfice de son 
ancienneté, support de respect auprès des 
jeunes. 


Les femmes sans activité professionnelle sont les 
premières concernées par ce changement. Les 
liens tissés au sein des immeubles entre les 
mères en particulier, à force de présence aux 
sorties de l’école, dans les espaces de jeux pour 
surveiller leurs enfants en bas âge ou sur le 
marché, n'étaient pas formalisés. Les discussions, 
aussi longues fussent-elles, se déroulaient le plus 
souvent au seuil des logements privés, et les 
femmes n'avaient pas besoin de s'appeler pour 
être assurées de se croiser. La démolition et les 
relogements déstabilisent ces relations de 
proximité, qui ne supposent aucune organisation 
ni projection, et qui deviennent plus difficiles à 
mesure que les enfants grandissent et que les 
occasions d'occuper l’espace public se raréfient. 
Les individus les plus vulnérables, pour qui le lieu 
de vie constitue un ancrage et apporte des 
repères, sont les plus exposés à cette 
déstabilisation des relations de voisinage. Les 
liens sociaux de quartier constituent ainsi une de 
leurs rares ressources sociales, mise à mal par la 
mobilité résidentielle produite par le relogement. 


A l'inverse, le relogement est moins déstabilisant 
pour les femmes inscrites dans des réseaux 
extérieurs a leur lieu de vie — celles inscrites dans 
des réseaux de sociabilité liés à leur pays 
d'origine ou celles actives professionnellement — 
et pour les hommes plus souvent en situation 
d'emploi. 


Des relations de voisinage se  retissent 
progressivement dans les nouveaux collectifs, à 
l’intérieur ou à l'extérieur des quartiers de 
démolition. Certains ménages, très attachés à 
l’image que leur confère leur nouvel habitat, se 
font les gardiens de leur unité résidentielle, et 


condamnent, voire dénoncent auprès des 
bailleurs, chaque usage jugé inapproprié. Ce rôle 
de garde-fou montre l'attachement qu'ils ont au 
maintien de la qualité de leur nouveau cadre de 
vie. Mais ces attitudes suscitent parfois des 
heurts entre voisins et peuvent contribuer à la 
stigmatisation des ménages les moins conformes 
aux nouveaux modes d'habiter qui s'instaurent. 
Le collectif constitué autour de la résidence, 
neuve notamment, va développer un contróle 
tres fort de l'espace public de proximité, sensé 
renvoyer une image du niveau social acquis par 
ce nouveau logement. 


Ainsi les ménages relogés sont obligés de 
redéfinir leur place et leur róle au sein du 
nouveau collectif de voisinage, sans pouvoir 
reproduire mécaniquement le systeme antérieur. 
Ce qui peut étre une opportunité de changement 
valorisant pour certains et pour d'autres un 
facteur de difficultés relationnelles voire de 
stigmatisation. Ces repositionnements dans le 
système de voisinage prennent un temps plus ou 
moins long et sont dépendants des capacités 
sociales et culturelles des ménages articulées aux 
caractéristiques du voisinage, et aux espaces 
collectifs offerts. 


La recomposition des territoires 


Choix urbains et évolutions de la 
composition sociale des quartiers 


Dans les deux quartiers de démolition, la part des 
ménages n'est pas suffisamment importante 
pour transformer notablement les 
caractéristiques sociales de la population. La 
comparaison des deux sites rappelle cependant 
que les choix urbains peuvent contribuer à faire 
évoluer l'équilibre social d’un territoire (échelle 
du quartier ou de la commune). 


Les choix de reconstruction opérés, hors site à 
Gennevilliers et sur Site à St Denis, n’ont pas eu 
les mêmes effets sur l’évolution de la 
composition sociale des deux quartiers. Au Luth, 
toutes proportions gardées, le relogement tend à 
accompagner le départ des familles aux 
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ressources les plus élevées vers d’autres 
quartiers, où des logements sociaux neufs sont 
construits, et des petits ménages vers des 
quartiers où les logements sociaux sont de plus 
petite taille. Ainsi, les logements sociaux du Luth 
tendent à se spécialiser pour accueillir des 
grandes familles aux ressources faibles. En 
revanche, la démolition de logements sociaux 
sans reconstruction sur site contribue à 
augmenter la part des logements privés sur le 
quartier. 


A Saint-Denis, la reconstruction de logements 
sociaux sur le site de la démolition, à 
Monmousseau, contribue à stabiliser le nombre 
de logements sociaux. Cependant, ces logements 
neufs ont des loyers plus élevés que les 
logements démolis, de sorte que les ménages aux 
plus faibles ressources peuvent difficilement y 
prétendre. Ainsi, la reconstruction de neuf sur 
site, tend plutôt à maintenir et faire venir des 
familles aux ressources plus élevées que les 
familles anciennement logées dans le quartier. 


Ces effets sont ressentis par certains ménages, 
qui disent que le relogement opéré une 
segmentation sociale au sein du groupe 
d'habitants autrefois réunis dans un même 
immeuble. 


Projets urbains et reconfiguration des 
représentations sociales 


Les démolitions ont des effets de stigmatisation 
et de dévalorisation. La démolition d'un 
immeuble souligne ses défaillances, en termes de 
gestion, de vie sociale ou de construction. Or, ces 
défaillances rejaillissent à deux niveaux : 


e Sur les occupants de ces immeubles. Les 
ménages relogés peuvent, par ric-hochet, 
être stigmatisés comme de mauvais voisins 
et, ou de mauvais locataires. Leur arrivée 
peut faire naitre chez leurs nouveaux voisins 
des sentiments ou craintes de déclassement 
de leur habitat et de perte de tranquillité. 
Cette stigmatisation peut étre contenue ou 
accentuée par les modes de communication 
adoptés pour justifier la démolition, mais 
aussi par les plus ou moins grandes visibilité 


et notoriété de l'immeuble démoli, ainsi que 
par les représentations des hiérarchies du 
logement social. 


e Sur les autres immeubles du quartier, de 
méme ancienneté et de méme type de 
construction. Les habitants de ces immeubles 
peuvent ne pas comprendre pourquoi leur 
immeuble ne fait pas l’objet d'une démolition 
ou d’une réhabilitation. Du coup, la 
démolition produit une hausse des exigences 
sur l’ensemble du quartier. 


Ainsi la démolition d'un immeuble n'affecte pas 
uniquement les ménages qui y résident. Elle 
contribue à l’évolution des hiérarchisations des 
habitants et du bâti dans le parc social. 


Outre les démolitions, les projets de rénovation 
urbaine ont eux-aussi des incidences sur les 
représentations sociales. S'ils sont généralement 
remarqués pour l'amélioration esthétique qu'ils 
apportent, ils peuvent aussi contribuer à ce que 
certains habitants ne se sentent plus légitimes à 
occuper les espaces publics redéfinis. Par 
ailleurs, tandis que les rénovations urbaines 
visent généralement l’ouverture des quartiers sur 
les villes, pour les publics les plus fragiles cette 
ouverture suscite des craintes d'exposition à de 
nouveaux risques. Enfin, pour de nombreux 
ménages, la satisfaction de la transformation 
urbaine de leur quartier est articulée à la 
difficulté de confronter leur propre temporalité 
aux temporalités urbaines. 


Eléments de synthèse 


Cette seconde partie de l’analyse rappelle que les 
projets urbains ont des effets sociaux multiples. 
Ils contribuent au déplacement des lignes entre 
groupes, à la redéfinition des représentations et 
des hiérarchisations sociales. 


Ces projets soulignent ainsi les enjeux pour les 
professionnels de l'intervention urbaine et de 
l'intervention sociale. Ils montrent l'importance 
de trouver des espaces de travail partagé pour 
faciliter l'appropriation des transformations 
urbaines par l’ensemble des acteurs (habitants, 
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usagers, etc.). La valorisation ou la création de 
dynamiques collectives peut être un des vecteurs 
de cette appropriation et contribuer à amoindrir 
les craintes, la stigmatisation et l'isolement des 
plus fragiles. Enfin ces projets rappellent 
l'importance de penser l'articulation des 
différents temps sociaux des acteurs du territoire 
et du projet urbain. 


Synthèse des échanges 


Les participants saluent à la fois la démarche 
d'étude initiée par les deux collectivités ainsi que 
ce temps de restitution collective, notamment 
parce qu'ils permettent des échanges trop 
souvent cloisonnés au sein des services ou d'une 
même commune, alors que les problèmes sont 
comparables d’une ville à l’autre et que les 
réflexions des uns peuvent nourrir les autres. Les 
professionnels en charge de tels projets insistent 
sur l'intérêt pour eux de cet exercice réflexif, afin 
de travailler sur ce qui est produit par les 
dispositifs. Ce travail est particulièrement à 
propos, à l'heure du démarrage des études 
concernant la 2°" phase de l’ANRU. Sur le 
contenu cependant, si le travail d'enquête réalisé 
auprès des ménages relogés est jugé intéressant, 
il est rappelé que des suivis de cohortes de 
ménages relogés, rencontrés après 1 an, 5 ans, 8 


ans par exemple, seraient plus riches encore. 


Quoi qu'il en soit, les chercheurs présents 
soulignent que ces deux études viennent étoffer 
un corpus de recherches désormais non 
négligeable dont les résultats convergent. La 
question posée reste celle de l'audience accordée 
à ces travaux. 


L'accompagnement des ménages, un 
enjeu crucial 


Les personnes présentes ont particulièrement 
réagi à la question de l’accompagnement des 
ménages relogés. Il a été rappelé que si le 
relogement « fragilise un peu tout le monde », il 


déstabilise spécifiquement les ménages les plus 
fragiles qui développaient des pratiques 
d'entraide, se sentaient enracinés et reconnus 
dans leur territoire d’origine ce qui est difficile et 
long à retisser dans un cadre nouveau. Ce sont 
aussi ces ménages qui sont les moins armés face 
à l’occasion qui leur est donnée de choisir leur 
logement parmi les propositions successives qui 
leurs sont faites. 


Ce constat, partagé dans d'autres études, 
rappelle l'importance des réponses 
institutionnelles et politiques à apporter. Ces 
réponses, en termes de choix de logement et 
d'accompagnement, sont inégales selon les 
territoires. Elles dépendent pour partie du 
nombre de bailleurs mobilisés dans le relogement 
et de la tension sur le marché du logement social. 
Mais elles tiennent aussi aux volontés des acteurs 
impliqués dans les procédures. Ainsi, les formes 
d'accompagnement des ménages, tout au long de 
la procédure de relogement, sont variables d'un 
territoire à l'autre et peuvent plus ou moins 
contenir les déstabilisations des ménages relogés. 


Les accompagnements, poussés dans les deux 
communes réunies, peuvent se décliner en 
amont du relogement, pour faire connaitre le 
parc, donner les moyens d'un choix de logement 
éclairé, pour soutenir les ménages dont les 
immeubles se vident, mais aussi en aval, pour 
accompagner l'installation dans le logement, vers 
les services et veiller au suivi social des ménages. 


Il est rappelé aussi combien cet accompagnement 
est difficile, car il suppose de pouvoir s'adapter 
aux changements qui traversent les ménages 
dans le temps long de la procédure de 
relogement. Les souhaits et les demandes (en 
terme d'espace, de pièces) évoluent à mesure 
que les ménages se recomposent (divorce, départ 
d'enfant, décès, etc.) ou que les ménages 
observent ce que leurs voisins ont obtenu. Le 
relogement déclenche un processus de 
construction du choix du logement, qui peut être 
long et difficile, et qui doit être accompagné. 
Dans ce cadre il est rappelé que les ménages ne 
forment pas un ensemble homogène et que les 
membres d’un même ménage ne partagent pas 
nécessairement les mêmes aspirations. Le travail 
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des MOUS, organisé autour de l’adulte présent 
au moment de l'entretien sur la situation du 
ménage et ses aspirations en termes de 
logement, peine à prendre en compte cette 
diversité — ce qui peut entraîner des 
déconvenues voir des conflits au sein des 
ménages relogés. 


Tous ces points sont autant de pistes de travail 
pour les MOUS en charge des relogements et 
pour les élus des municipalités où ils ont lieu. 
C'est en effet l'articulation du travail des 
techniciens et de l'implication des élus (auprès 
des techniciens et parfois même des locataires), 
très présents dans les deux procédures étudiées, 
qui permet de mener au mieux ces procédures 
complexes. 


Projet urbain : opération d'urbanisme 
ou projet au service des habitants et 
usagers des territoires 


Cette question de l'accompagnement est posée 
plus largement pour l’ensemble des ménages 
résidents ou usagers d’un territoire faisant l’objet 
d'un projet urbain. En effet, les transformations 
liées à des opérations de 
démolition/reconstruction, et plus largement de 
réaménagement, n'affectent pas uniquement les 
ménages relogés. 


Les ménages résidant dans des immeubles voisins 
des immeubles démolis, de facture et de qualité 
comparable, peuvent avoir le sentiment d’être les 
laissés pour compte du projet lorsque leur propre 
immeuble fait l’objet d’une simple réhabilitation 
ou n'entre pas du tout dans le cadre des travaux 
prévus. Le fait que des immeubles similaires au 
leur soient démolis leur renvoie le caractère 
désuet de leur propre logement et peut 
développer une amertume, vis-à-vis des 
décideurs, mais aussi vis-à-vis des ménages 
relogés hissés au rang de privilégiés. Le statut des 
relogés peut être envié aussi des locataires en 
attente de mutations ou des personnes en 
demande de logement social, pour qui l'accès au 
logement social est court-circuité ou pour le 
moins ralenti par les ménages à reloger devenus 


prioritaires. En d'autres termes, les hiérarchies 
entre groupes de résidents sont parfois mises á 
mal par le relogement et les relations sociales au 
sein des quartiers sont fragilisées : les modes de 
communication sur le projet et son déroulement 
sont donc essentiels pour dénouer ces tensions. 
Par ailleurs, des formes d'intervention et de 


soutien aux mobilisations existantes sont à 
inventer pour concourir à retisser du lien social. 


La question du maintien du lien social est pointée 
comme dissimulant différentes réalités. Il est 
rappelé que du point de vue des municipalités 
tout lien n’est pas bon à prendre: certaines 
relations empêchant que d'autres se tissent. 
L'exemple donné concerne les jeunes qui 
occupent les bas d'immeuble, qui parfois 
trafiquent des stupéfiants et intimident les autres 
habitants. Ces liens-là peuvent être directement 
visés par les projets de démolition. Le risque de 
leur simple déplacement d’une tour à l’autre est 
cependant bien connu. Quoi qu'il en soit, dans ce 
cas, la démolition vise bien à transformer la 
nature des relations sociales en vigueur dans un 
immeuble ou un quartier, quitte à évincer une 
partie de la population jugée néfaste au bon 
fonctionnement collectif. En ce sens, tout projet 
urbain recèle et promeut «un idéal social », plus 
ou moins explicite. 


La question de la concurrence entre groupes dans 
l'occupation d’un territoire se pose plus 
généralement à travers le réaménagement des 
espaces publics. Là aussi, l'appropriation d'un lieu 
par une personne nécessite un effet miroir. En 
d'autres termes, il faut se projeter dans le lieu, s’y 
sentir à son aise, et pour cela la présence de 
semblables est souvent nécessaire. Il est rappelé 
que sur certains sites, le réaménagement 
s'accompagnant d'une forme d'aseptisation et, 
ou de modernisation peut conduire certains 
groupes autrefois a leur aise á ne plus se sentir á 
la hauteur et á ne plus investir ces sites. 


Toutes ces remarques conduisent á souligner la 
nécessité d'accompagner, voire d'inclure les 
transformations urbaines dans le cadre de projets 
sociaux. Tout comme les projets urbains sont 
programmés et articulés autour de priorités et 
d'échéanciers sur un territoire donné, il faudrait 
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construire des projets sociaux avec l’ensemble 
des acteurs des territoires, non pas seulement 
pour panser ou réparer les effets des projets 
urbains, après-coup et au coup-par-coup, mais 
bien pour donner le sens du projet urbain, 
accompagner son appropriation et les 
changements urbains et sociaux qu'il génère. 
Cette articulation, bien que souhaitée, n’est pas 
toujours aisée à mettre en œuvre, du fait des 
habitudes de travail et du cloisonnement de 
l’urbain et du social dans les ministères comme 
dans les services. De ce point de vue, il est 
souligné que l'écart entre ces deux politiques 
s'est accru avec les derniers dispositifs. La 
rénovation urbaine interroge la cohésion sociale 
et la manière dont les collectivités favorisent le 
travail sur les rapports sociaux dans les quartiers. 


Le logement social, objet d'une 
stigmatisation « injuste >» 


Les échanges traitent aussi de la question de 
l’image du logement social et des locataires. L’un 
comme les autres font l’objet de stigmatisation. 
Les locataires du logement social sont associés à 
« des pauvres » « cumulant des problèmes » et le 
logement social semble parfois perçu comme 
étant au bas de l'échelle des logements - le haut 
étant incarné par le pavillon individuel agrémenté 
d’un jardin. Les élus présents rappellent que dans 
des communes comme Saint Denis et 
Gennevilliers, le logement social est non 
seulement très varié, comme le sont les niveaux 
de vie de ses locataires, mais que de plus, les 
réels problèmes d'insalubrité, d'inconfort et 
d'irrespect des règles sanitaires sont concentrées 
dans le parc privé bien plus que dans le parc 
social. La question des logements insalubres est 
alors abordée. 


Le relogement joue dans ce sens un rôle 
ambivalent, avec pour les habitants des 
immeubles démolis le risque d'une mise en lien 
entre déqualification du bâti et déqualification 
sociale des habitants. Dans le cadre de ces 
programmes, la promotion du parcours 
résidentiel et notamment du logement neuf peut 


également contribuer à l'accentuation du 
stigmate. 


Une mixité dans les espaces partagés 
et publics 


Enfin et tandis que l'ANRU en appelle à la mixité 
sociale, il est rappelé que l'important n'est pas 
tant la mixité sociale, souvent réduite à de la 
juxtaposition de personnes de niveaux de 
ressources différentes dans un même lieu, que la 
mise en place de dynamiques ou d'outils pour 
favoriser des espaces de rencontre, d'échanges, 
ce qui remet au-devant de la scène l'importance 
d'un projet social fort décidant des 
transformations urbaines. 


Il est également rappelé que l’objectif de mixité 
sociale s'intéresse à la question des flux (entrées 
et sorties) mais peu aux rapports entre locataires 
et bailleurs. Cette question s'avère cependant 
centrale dans les processus de relogements, et 
les enseignements tirés de ces périodes 
pourraient être mieux capitalisés pour venir 
infléchir les modes de faire hors démolition. 
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L'hébergement familial ou chez un 
tiers, l'instabilité résidentielle au 
cœur des expériences de la 


9 o 9 
precarite 
Christelle ROBITEAU & Stéphanie SILVESTRE (cabinet CESOD) 


En 2006, en France, 5% des personnes âgées de 
15 ans ou plus ont été privées de logement 
personnel au moins une fois dans leur vie 
passée”. Ce pourcentage illustre, s'il en est 
besoin, l’évolution de la précarité actuelle. 
2 500 000 personnes étaient alors concernées et 
ce nombre ne correspond plus seulement à ceux 
considérés jadis comme à la marge. 


La précarité, sous toutes ses formes, ne sépare 
pas la population en deux parties distinctes mais 
est diffuse dans les segments les plus vulnérables 
de nos sociétés, aux moments les plus difficiles, 
de ruptures familiales, professionnelles. Ce 
chiffre confirme que la précarité s'exprime, 
notamment, par une instabilité résidentielle et 
celle-ci se heurte à l'exigence de plus en plus 
forte de lien au territoire. 


La première réponse face aux difficultés 
résidentielles rencontrées reste celle permise par 
la sociabilité des personnes elles-mêmes. Dans 
l'enquête citée supra, 78% des personnes ayant 
été privées d’un logement ont été hébergées par 
un tiers. 


Etre hébergé ne relève cependant pas d’un statut 
résidentiel et circonscrire quantitativement et 
localement le phénomène s'avère difficile. Il 


7 Maryse Marpsat, « 1 personne sur 20 s’est retrouvée sans 
logement personnel au cours de sa vie ». INSEE première n° 
1225, février 2009, page 1. 


n'empêche que le sentiment général des 
travailleurs sociaux est que ce phénomène 
s'accroît, et qu'il correspond a des situations de 
plus en plus instables (hébergements très courts). 


L'objectif de l'étude était d'apporter une 
meilleure compréhension du recours à 
l'hébergement chez un tiers par une approche 
des expériences vécues. 

Ce phénomène interroge également l'accès aux 
droits. Les hébergés sont-ils considérés comme 
étant des citoyens comme les autres? Quels 
rapports entretiennent-ils avec la ville, avec les 
services municipaux, les associations ? 

Il s'agissait de travailler la question de 
l'hébergement dans ce qu'elle interroge, les 
normes d'habiter et les possibilités d'intégration 
sociale future d'habitants non locataires en titre. 


La méthodologie utilisée était donc qualitative, 
visant à mieux comprendre les mécanismes de 
l'hébergement. 10 acteurs sociaux, 
professionnels et associatifs, 11 personnes en 
situation d'hébergement ou l'ayant été et 4 
hébergeants ont été rencontrés. 


L'ostracisme dont fait l'objet l'hébergement a 
rendu difficile les rencontres avec les personnes 
concernées et particulièrement les hébergeants. 
Il n'empêche qu'en dépit de la grande diversité 
des situations, les entretiens rendent compte des 
principales configurations rencontrées dans ce 
phénomène, circonscrit ici à l'hébergement 
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« nécessaire» en raison de l'absence d'un 
logement à soi. 


L'hébergement, une étape 
résidentielle aux origines 
multiples 


L'hébergement est, d’une façon générale, un 
phénomène peu visible, car être hébergé ne 
constitue pas en soi une catégorie, à fortiori 
administrative. Quelques données via les services 
municipaux de la ville de Saint-Denis permettent 
d'approcher le phénomène. 


Ainsi, sans surprise puisque l'hébergement est la 
première réponse à l’absence de logements, il 
apparaît de façon notable dans les demandes de 
logement social. Sur les 6200 dossiers 
enregistrés en 2012 par le service municipal, 29% 
concernaient des personnes en situation 
d'hébergement au moment de leur demande’. 


Pour les PMI de la ville, la proportion d'hébergées 
chez un tiers parmi les femmes enceintes 
rencontrées s'élève à 14,6% en 2010. 


Au Restos du Cœur, près de 11,5% des inscrits 
sont dans cette situation en 2012. 


La plupart des services ne demande pas cette 
information, la jugeant non valable au regard de 
leurs objectifs. En effet, les personnes ne 
s'adressent pas aux services communaux, aux 
institutions ou aux associations en tant 
qu'hébergés, mais en tant que demandeurs de 
logement, de titre de séjour, pour un 
renouvellement de papier d'identité, des 
inscriptions scolaires La prise de connaissance 
des situations d’hébergement peut alors 
intervenir dans le cadre de ces démarches mais 
pas de façon automatique. Le plus souvent, c'est 
au cours d’un entretien ou lorsqu'il est demandé 
de fournir des documents justifiant du lieu 
d'habitation que celles-ci apparaissent. 


8 Hébergement sous toutes ses formes : 11% sont logés chez 
leurs parents ou leurs enfants, 11% chez un particulier, 4% à 
titre gratuit, 3% sont sous-locataires ou hébergés dans un 
logement à titre temporaire. 


Il est également important de préciser que 
certains hébergés, en situation irrégulière, 
préfèrent ne pas dévoiler leur statut résidentiel 
du fait des risques que l'hébergeant encourt?. 


Impossible donc de quantifier le phénomène, 
mais les entrées partielles dont nous avons 
connaissance confirment l’idée que 
l'hébergement n'est pas un fait marginal sur la 
ville. 


C'est avec une certaine concordance des 
témoignages, notamment des professionnels et 
des bénévoles, qu'une typologie des situations 
les plus rencontrées a pu être élaborée. 


Le parcours migratoire : 
l'hébergement comme une première 
étape. 


Ce profil est prépondérant dans les discours. Cela 
renvoie bien sûr à l'importance des situations 
migratoires. A Saint-Denis, 36,4% de la 
population est immigrée et 29,7% est de 
nationalité étrangère. L'hébergement intervient 
souvent dans le parcours de vie des immigrés dès 
leur arrivée et se présente comme une première 
solution pour se loger. La solidarité, familiale et 
amicale, est ici d'autant plus importante que 
cette population rencontre diverses 
problématiques : soucis de santé, déracinement, 
situation administrative irrégulière, faiblesse ou 
absence de ressources financières, difficultés 
familiales. 


Si pour certains, l'hébergement répond à un 
besoin ponctuel, le temps d'effectuer notamment 
certaines démarches, pour d'autres, il peut 
s'inscrire dans la durée. 





? Article L622-1 du Code d'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile (CESEDA) : « Toute personne qui aura, par 
aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter 
l'entrée, la circulation ou le séjour irrégulier, d'un étranger 
en France sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et 
d'une amende de 30 000 Euros. » 
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Les ruptures conjugales : entre 
absence de logement et logement 
inadapté 


Les ruptures conjugales ont directement une 
incidence sur le logement qui constitue le socle 
de la vie commune. Il est, de ce fait, remis en 
question puisqu’au moins une des deux 
personnes du couple est amenée à le quitter pour 
marquer la séparation. Il peut alors d'une part, ne 
plus être adapté à la composition et aux 
ressources familiales de celui qui le conserve. Et 
cela implique, d'autre part, pour la personne 
devant le quitter d'en retrouver un autre. 


Dans un contexte où l'offre de logement social 
est saturée et les délais d'obtention parfois très 
longs, une séparation peut engendrer des 
situations d'hébergement chez la famille (retour 
chez les parents notamment) ou les amis. 


Les « accidentés de la vie » : entre 
fragilité économique et précarité 
résidentielle 


Un accident, un problème de santé, un 
licenciement, peuvent induire une perte 
d'autonomie financière, parfois une expulsion 
locative et donc des situations d'hébergement. La 
probabilité que l'évènement subi conduise à une 
perte de logement sera d'autant plus forte qu'il 
intervient dans un contexte économique et social 
déjà fragile. 

La part du logement dans le budget des ménages 
s'est considérablement accrue. Se loger constitue 
en effet le premier poste de dépense devant 
l'alimentation et le transport. L'hébergement 
peut alors devenir une solution, plus ou moins 
temporaire, dès lors que la précarité financière 
ne permet plus d'assumer le coût du logement. 


Ce profil est transversal à tous les autres, et 
largement présent dans les situations des 
personnes rencontrées. 


Ces trois profils sont ceux visés dans cette 
enquête. Mais deux autres viennent compléter la 
typologie des hébergés, celui des décohabitations 


juvéniles tardives et de l'hébergement des 
ascendants. 


Si le premier dépasse largement le cadre de 
précarité économique, il n'empêche que 
l'hébergement des enfants rejoint cette question 
dans les milieux les plus modestes, car il 
représente une charge pour les parents. 

Le second profil semble être émergeant pour les 
professionnels rencontrés et renvoie au 
problème désormais soulevé de la précarisation 
d'une partie des personnes retraitées. 


L'ensemble de ces éléments permet de 
comprendre le contexte global dans lequel 
intervient l'hébergement mais aussi d'entrevoir 
toute sa complexité, ce qui le rend difficile à 
appréhender. 


Le recours à l'hébergement : 
déterminé par la présence du 
réseau familial et amical 


Le recours à l'hébergement chez un tiers suppose 
qu'il existe préalablement un lien, plus ou moins 
fort, entre les hébergés et les hébergeants. C’est 
alors « naturellement » vers les proches que les 
personnes se tournent lorsqu'elles se trouvent en 
difficulté de logement. La famille y occupe une 
place importante et est une des premières 
instances de soutien. Ainsi, tous les hébergés 
interrogés ont, à un moment donné de leur 
parcours, été logés au sein de celle-ci. Du côté 
des hébergeants, l'importance de la famille 
transparait également. 


En parallèle, le réseau amical est très souvent cité 
et parait venir en complément. En effet, si dans 
un premier temps, les personnes ont pu trouver 
de l’aide auprès de leur famille, il n’est pas rare 
qu’elles s'orientent par la suite vers leurs amis. 


Même s'il n’a pas été évoqué en tant que tel par 
les hébergés et les hébergeants, le réseau « 
communautaire » serait très présent dans les 
solutions d'accueil. Il s’agit de personnes issues 
d'origines géographiques et culturelles 
communes (des liens relationnels peuvent ou non 
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préexister à l'hébergement). Ce sont les immigrés 
qui sont ici avant tout concernés. 


Types d’hébergements vécus par les hébergés et 
hébergeants rencontrés 




















Types Nombre Nombre 
d'hébergement d'hébergés | d'hébergeants 
rencontrés rencontrés 

Hébergement 6 2 
familial uniquement 
Hébergement amical 0 2 
uniquement 
Hébergement 4 0 
familial et amical 
Hébergement 1 0 
familial, amical puis 
sans lien 

Total 11 4 














Pour les hébergeants, proposer un accueil est 
affaire de solidarité vis-à-vis de personnes qu'on 
connaît. 


« Toutes les personnes que nous avons accueillies 

sont des amis. On les connaissait déjà. 
Honnétement, ce n'est pas vraiment un choix 
rationnel. En général, on discute, je vois que la 
personne va vraiment très mal et, là, je propose 
l'hébergement. » - Femme, 60 ans, hébergeante 


Qu'il s'agisse d'un étranger ou d'un proche, 
l'hospitalité est vécue comme un devoir dans 
certaines cultures et traditions. Même si d’une 
affaire collective, elle est devenue personnelle, 
elle est toujours considérée comme une vertu, 
une qualité sociale. 


Néanmoins, elle ne répond pas uniquement à une 
volonté d’entraide et relève d’une combinaison 
de logiques entre solidarité et « obligation » 
familiale ou amicale. 


« Ma sœur devait venir de Guadeloupe pour faire 

ses études ici et tout de suite, j'ai trouvé qu'il était 
plus pratique qu’elle vive avec moi. J'étais la seule 
personne qu’elle connaissait en France. [...] Je me 
suis sentie contrainte de l’héberger, oui et non. 
C'est ma soeur. Et de toute manière, je ne vois 
pas comment elle aurait pu faire autrement [...] 
c'est normal, je dois la soutenir.» - Femme, 31 
ans, ayant hébergé sa sœur et son enfant. 





« Quand je suis partie, ma tante m'a avoué qu’à 
la base, elle ne voulait pas m'accueillir mais qu’on 
l'avait « forcée » du fait que ce soit la seule la plus 
proche de Paris. [...] elle s'est sentie contrainte de 
m'héberger. Moi, j'ai appris ça à mon départ, 
mais au final, depuis le début, elle ne voulait pas 
de moi. » - Femme, 23 ans, ayant été hébergé 
avec son enfant. 


Ce sentiment de contrainte est d’autant plus 
renforcé par la précarité, la faiblesse des 
ressources, ou l'exiguité du logement des 
hébergeants eux-mêmes. Ainsi, le plus souvent, 
hébergeants et hébergés ne vivent pas dans deux 
univers sociaux différents, bien au contraire. 


L'hébergement dans les parcours 
résidentiels, entre précarité et 
stabilité 


Pour certains, malgré l’inconfort, l'hébergement 
se déroule bien et permet d'aller de l’avant. Pour 
d’autres, l’évolution du relationnel avec 
l'hébergeant amène à des conflits qui écourtent 
la durée de l'accueil. De ce fait, une grande partie 
des hébergés rencontrés a expliqué avoir connu 
des hébergements successifs et, en ce sens, une 
certaine errance. 


La succession de l'hébergement chez 
des tiers 


L'hébergement entraîne de nombreuses 
difficultés, notamment de sur-occupation, de 
dégradation du logement et un déséquilibre dans 
le partage des ressources, qui viennent parfois 
aggraver une situation déjà fragile. Cette 
situation génère alors des tensions et les 
hébergés n'ont parfois pas d’autres choix que de 
passer d’un domicile à un autre. 


L'arrivée d'un enfant est souvent source de 
dégradation des relations car cela induit l’accueil 
d'une personne supplémentaire dans le 
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logement. ll peut alors être le déclencheur de 
Vinstabilité. 

« Je suis arrivée en France en 2006, au Mans chez 
mon frère. [...] Après, je suis partie de là-bas pour 
rejoindre mon copain sur Paris. On a vécu 
ensemble mais finalement ça n’a pas marché. Et 
donc je suis venue vivre chez ma cousine. [...] Je 
suis hébergée depuis 2008, suite à ma séparation. 
Ça allait plutôt bien, mais c’est devenu compliqué 
quand j'ai eu mon fils. [...] Un jour, ma cousine 
m'a dit qu’elle n’en pouvait plus, que la maison 
était trop petite et qu’elle avait déposé un dossier 
de demande de logement plus grand auprès de la 
mairie mais que nous, il fallait qu’on trouve autre 
chose [...J'ai fini par appeler une copine à 
Bobigny, qui était d'accord pour m'héberger mais 
deux semaines seulement. [...] Mon fils avait à 
peine 2 ans donc il touchait un peu à tout. Il était 
turbulent et certaines mères n’apprécient pas que 
les enfants touchent à tout comme ça. [...] De 
Bobigny, je suis partie chez une autre copine au 
Bourget, puis à Saint-Ouen. De Saint-Ouen, je suis 
venue à Saint-Denis chez une amie. Donc pour le 
moment, je suis là-bas. Je vis ça très difficilement. 
[...] Avec un enfant, ce n'est pas facile de vivre 
chez les gens. Même si la personne dit que c’est 
d'accord, au fond, on ne sait jamais. Rien n’est 
jamais sûr. » - Femme, 25 ans, hébergée chez un 
tiers avec son enfant. 


Dans ce type de configuration, l'arrêt soudain de 
l'hébergement laisse peu de solution et de temps 
aux personnes pour rebondir. S'ouvrent alors à 
elles l’errance, d'hébergement en hébergement 
ou d’autres modes d’habiter. 


L'hébergement, entre autres modes 
d'habiter 


Si certains hébergés se sont uniquement tournés 
vers leur réseau pour se faire loger, d’autres ont 
connu un parcours résidentiel ponctué de 
différents modes d'hébergement : l'accueil chez 
un tiers, l'hôtel, la sous-location, le 115, parfois le 
logement personnel. 


« À notre arrivée, nous avons été hébergés par de 
la famille à Paris, mais au bout d'une semaine, il 
était temps de partir. [...] j'ai pris un hôtel mais 


c'était trop cher, chaque mois tu déposes 
1000/1200 euros. [...] Et puis, une amie que j'ai 
connue à l'hôtel, qui y travaillait et vivait à Saint- 
Denis, m'a proposé de nous héberger en 
contrepartie d’une participation financière. Je me 
suis dit pourquoi pas, au moins les enfants seront 
stables. C'est important pour l’école. On s'est 
installé, on est resté trois mois. Il y avait 
beaucoup de disputes entre elle et son mari [...] 
Quand j'ai dit à mon pere que je n’en pouvais 
plus, il mía donné un peu d'argent et m'a dit de 
reprendre un hôtel [...] puis la dernière étape a 
été le 115. J'ai galéré pendant un mois avec les 
enfants, ce n’était que des transferts, chaque jour 
[...] Enfin, un parent d’élève m'a parlé d'une vieille 
dame qui vit ici, à Saint-Denis, dont le mari est 
décédé et qui cherchait une personne pour 
l'accompagner. Donc je me suis dit voilà, même si 
c'est un F2, ça m'est égal, je suis stable au moins, 
pour éviter le 115 et tout ça. J'ai emménagé la 
bas en novembre 2010. [...] Là, ça va faire à peu 
près deux ans que je vis avec elle et comme elle a 
la maladie d'Alzheimer, ce n'est pas évident. [...] 
par moment, elle devient un peu agressive. C’est 
devenu infernal parce que ce sont des menaces 
d'expulsion...»- Femme, 43 ans, hébergée avec 
son mari et leurs deux enfants. 


Même si l'hébergement chez un tiers n'est pas 
exempt de tensions et n'offre pas une sécurité 
maximale, il est néanmoins souvent privilégié et 
vécu comme plus fiable, face au 115, à la 
chambre d'hótel négociée avec les CCAS et autres 


travailleurs sociaux. 


Une solution qui offre parfois plus de 
« stabilité » 


Si l'hébergement est souvent abordé comme une 
première solution face à la précarité résidentielle, 
c'est qu'il permet aussi de s'assurer une certaine 
stabilité. Ainsi, quand il intervient dans un 
parcours entrecoupé de divers modes d'habiter, il 
est parfois vécu comme un soulagement. C'est 
aussi le moyen de s'assurer un toit, un ancrage 
sur le territoire de façon à faciliter les démarches 
nécessaires au retour à l'autonomie. 
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« Nous sommes arrivés le 18 mai 2012 en France. 
Depuis, nous sommes hébergés chez un cousin à 
Saint-Denis [...] ll nous a proposé de venir chez lui, 
en attendant que nous fassions toutes les 
démarches pour avoir un logement, voire une 
chambre d'hôtel. Et pour cela, il est nécessaire 
d’avoir une adresse. Bien sûr, cette situation est 
provisoire mais toutes ces démarches peuvent 
prendre du temps. Donc pour le moment, nous 
n'avons pas fixé de délai. [...] II faut de toute 
façon rester trois mois en France avant de pouvoir 
faire une demande de logement. Nous avons déjà 
commencé les démarches, nous avons certains 
dossiers mais il manque encore quelques 
documents. [...] A partir du 24 juillet, je pourrais 
chercher un travail car j'aurais un récépissé. Nous 
avons surtout besoin d’une adresse pour avancer, 
recevoir les courriers. » - Homme, 31 ans, 
hébergé avec sa femme et son enfant. 


Finalement, ce sont les rapports sociaux durant 
l'hébergement qui vont déterminer le vécu de 
celui-ci. Autant il peut être ressenti comme un 
soulagement pour certains, car il intervient après 
une période de fortes instabilités suite à un 
parcours migratoire ou à la succession de divers 
modes d’habiter, mais pour beaucoup il reste 
pénible et contraignant, même s'il représente 
une alternative appréciable aux secours et 
hébergements d'urgence. 


L'expérience de l'hébergement : 
entre solidarité et contraintes 


Par définition, l'hébergement chez un tiers 
implique l'ouverture de la sphère domestique à 
une tierce personne. Cela suppose le partage de 
diverses ressources, en premier lieu le logement, 
et la mise en place de règles de vie parfois 
exigeantes et contraignantes. 

L’occupation spatiale du logement et les 
arrangements socio-économiques traduisent les 
rapports de solidarité et/ou de tension entre les 
hébergés et les hébergeants. 


L'organisation spatiale du logement, la 
sur-occupation en question 


En accueillant une personne chez soi, les espaces 
de vie, individuels mais aussi collectifs, sont 
redéfinis de manière plus ou moins marquée 
dans le logement. Cela va notamment dépendre 
du nombre d'occupants déjà en place et de la 
superficie disponible. Si certains bénéficient d'un 
espace personnel et donc d'un minimum 
d'intimité, la plus grande majorité des hébergés 
rencontrés devait s'accommoder d'un espace 
restreint, souvent partagé avec d’autres 
personnes. Certains sont parfois logés dans des 
conditions extrêmes. 


« Il y avait deux chambres dans l'appartement. La 
première était pour ma sœur et son mari et 
l’autre pour moi et leurs enfants. J'avais acheté 
un matelas et je dormais par terre avec la fille 
aînée. Dans la même chambre, il y avait aussi les 
jumeaux, mes neveux, dans des lits superposés. 
Plus tard, quand mes enfants sont nés, il restait 
une petite place donc j'ai acheté un lit pour eux. 
Mais comme ils étaient petits, il m'arrivait de 
dormir avec eux par terre et ma nièce allait 
dormir dans le salon. » - Femme, 27 ans, ayant 
été hébergée seule puis avec ses jumeaux 


La grande promiscuité dont les hébergés font 
écho rend compte d’un sentiment de forte 
dépendance vis-à-vis de l’hébergeant envers qui 
ils font « profil bas », ce qui n’est pas sans jouer 
sur leur santé mentale. 


« Quand elles abordent leurs difficultés, c’est 
moins les conditions matérielles qu’elles avancent, 
même si elles en parlent. Elles disent que c’est 
violent, se sentent humiliées, doivent se faire 
toutes petites, profil bas et se taire. J'ai une 
hébergée qui me disait qu’elle avait peur que son 
bébé se réveille et pleure. Le rapport est très 
humiliant. C’est très mal supporté par les gens. 
C’est très offensant et blessant, ça joue avant tout 
sur le psychique. » - Médecin en PMI à Saint-Denis 


Dans certaines situations, l’obligation d'héberger 
peut engendrer également une détérioration de 
la vie familiale, économique, sociale. 
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La participation des hébergés à la vie 
collective : entre arrangements 
financiers et échanges de services. 


Manque d'intimité, sur-occupation, difficultés 
relationnelles et dégradation des logements... 
traduisent des conditions d'habitat 
particulièrement difficiles. En échange de cet 
espace, plus ou moins restreint, la quasi-totalité 
des hébergés contribue aux dépenses du 
logement. Il peut s'agir du paiement de tout ou 
partie du loyer, de factures d'eau, d'électricité ou 
encore de courses. Ces arrangements peuvent 
être préalables à l'entrée dans le logement tout 
comme se décider au cours de l'hébergement. Ils 
sont souvent financiers, mais peuvent également 
correspondre à un service rendu. Ces 
contributions confèrent aux hébergés une forme 
de légitimité. Si les hébergés ne s'étendent pas 
sur le sujet, il est parfois cité la réalisation de 
tâches ménagères, cuisine, repassage, garde 
d'enfants. Pour les professionnels rencontrés, 
cela est parfois, pour les immigrés, la condition 
de leur accueil en France. 


La frontière avec des hébergements maltraitants 
est ainsi difficile à établir, pouvant aller, au vu de 
certains témoignages, jusqu'à l'obligation d’avoir 
des relations sexuelles". Pour certains 
professionnels, des femmes notamment seraient 
contraintes à la prostitution, pour avoir des 
revenus et/ou un toit. 


La sortie de l'hébergement : vers 
l'indépendance résidentielle ? 


Trouver la stabilité administrative, 
financière, professionnelle et 
résidentielle 


L'hébergement provient toujours d'une instabilité 
dans le parcours de vie des individus. Il est 


10 Claude Bagoe-Diane, Accoucher en terre étrangère, 2006. 
Ce film retrace le témoignage de femmes enceintes 
migrantes rencontrées au cours des consultations prénatales 
de PMI à Saint-Denis. 


souvent la résultante de précarités 
administratives, professionnelles, financières et 
sociales. Ainsi, en sortir implique d’avoir résolu 
en partie ces difficultés. Le profil des immigrés 
étant celui le plus rencontré, la régularisation est 
pour bon nombre d’hébergés l'élément 
déclencheur du processus de stabilisation. 


« Ily en a qui sont hébergés depuis de nombreuses 
années. Ceux qui en sortent, c'est parce qu'ils ont 
réussi à trouver un travail et petit à petit un 
logement, parfois « sordide », mais qui sera le 
tremplin vers autre chose. Il y en a d'autres, sans 
papiers, qui après avoir obtenu un titre de séjour, 
parviennent à travailler. - Bénévole des Restos du 
cœur à Saint-Denis 


Mais un parcours résidentiel jalonné par 
l'hébergement, parfois sur plusieurs communes, 
stigmatise. Du fait des  discontinuités 
résidentielles et d’une inscription territoriale 
instable, l'accès au logement peut être rendu plus 
difficile. 


Chaque bailleur social, pour s'assurer de la 
fiabilité des futurs locataires, porte un regard sur 
le parcours résidentiel antérieur de ces derniers. 
Avoir été hébergé peut être problématique dans 
le sens où cela ne permet pas la visibilité 
attendue sur le parcours résidentiel. Les hébergés 
semblent ainsi être défavorisés dans l’accès au 
logement social. 


Par ailleurs, l’ancienneté de résidence sur une 
seule ville est difficile à attester, défavorisant là 
encore la personne hébergée. 


Divers soutiens pour l'accès au 
logement : l'importance des 
structures transitoires 


Souvent, la première démarche entreprise par les 
hébergés, dès lors que cela leur est rendu 
possible, notamment suite à une régularisation 
pour les personnes immigrées, est une demande 
de logement auprès de la mairie. L'insatisfaction 
ou l’absence de propositions les amènent ensuite 
à faire une demande de Droit au logement 
opposable (DALO). C'est alors généralement au 
cours d’un suivi que ce recours leur est présenté. 
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La procédure est décrite comme longue et peu 
fructueuse. 


Au regard des difficultés économiques et sociales 
des personnes et de l'importance des demandes 
sur la commune mais aussi au niveau 
départemental, l'accès au logement social reste 
difficile. De plus, les hébergements sont souvent 
rompus de façon brutale, la précipitation de la 
situation amène alors parfois les personnes vers 
des solutions d'urgence. Divers acteurs 
expliquent ainsi qu'il est fréquent que la sortie de 
l'hébergement passe par des structures 
intermédiaires du type : hôtel social, résidence 
sociale, hébergement d'urgence... Le service 
social de Saint-Denis observe que les familles 
sont souvent peu favorables à la recherche de ces 
structures et ne s'y résolvent que lorsque la 
rupture d'hébergement est devenue effective. 


Selon le degré d'autonomie des personnes, des 
hébergements plus ou moins autonomes sont 
proposés (hôtels, résidences sociales, logements 
passerelles, etc...). 


«Les personnes qui sortent de l'hébergement 
accèdent rarement directement à un logement. Il y 
a tout un parcours avant. Certaines arrivent à 
trouver des solutions dans le privé mais très peu. 
Pour quelques personnes, il est nécessaire de 
passer par une résidence sociale par exemple, car 
il y a tout un travail qui est fait au niveau de la 
gestion du budget, des charges locatives... Il y a 
des personnes qui ne sont pas forcément 
habituées car l'hébergement peut avoir duré 
longtemps. 

Il faut donc réapprendre à payer un loyer, des 
charges, Et de toute façon, c’est très, très long 
pour obtenir un logement, ce sont les réalités du 
terrain. Du coup, on essaie de pallier avec les 
hôtels, les résidences sociales.» - travailleurs 
sociaux 


Ces passages permettent de stabiliser le parcours 
résidentiel, de légitimer la personne dans sa 
capacité à s'acquitter d'un loyer, pouvant ainsi 
être présentée en commission pour l'obtention 


d'un logement social. 


La nécessité d'un suivi sur tous les 
fronts ? 


Les populations hébergées sont fragilisées. 
L'hébergement intervient le plus souvent dans un 
parcours complexe et n'est pas, de ce fait, 
l’unique problématique que les individus 
rencontrent. Inscrits dans des situations précaires 
et ne maitrisant pas toujours les procédures, il 
est parfois difficile d'assurer le suivi et 
l'aboutissement des démarches entreprises. La 
saturation de beaucoup de structures de la ville 
(service social, écoles, PMI, centres sociaux, 
associations...) ne facilite pas toujours l’attention 
et l'écoute attendues. Celles-ci restent pourtant 
primordiales pour les personnes hébergées et 
nécessaires pour sortir de cette situation. Ainsi, la 
mise en relation de ce public avec les différents 
organismes pouvant les aider est essentielle pour 
optimiser leur suivi et mettre en place un 
accompagnement solide. La complémentarité des 
capacités de chacun pour répondre à une 
problématique spécifique (santé, régularisation, 
recours administratifs, logement, aide 
alimentaire...) permet que les difficultés des 
hébergés soient prises dans leur ensemble et 
facilite donc la sortie de l'hébergement. De plus, 
au-delà de l'accompagnement dont peuvent 
bénéficier ces personnes, les différentes 
structures intervenant sur le territoire 
deviennent des lieux d'écoute, de vie et 
d'ancrage sur le territoire. 


Les hébergés, des dionysiens 
comme les autres ? 


Pouvoir prouver qu'on habite à Saint- 
Denis 


Si pour les professionnels rencontrés, les 
hébergés ne subissent pas de discrimination 
directe, leur instabilité résidentielle peut devenir 
un élément discriminant. Comme n'importe quel 
autre citoyen, la personne doit pouvoir justifier 
de sa résidence sur la ville pour bénéficier d’un 
accompagnement. Cela est notamment le cas 
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pour les services communaux et les organismes 
institutionnels. Ainsi, une attestation 
d'hébergement manuscrite, une quittance de 
loyer ou une carte d'identité de l’hébergeant 
peuvent être demandées selon la démarche 
entreprise, documents pas toujours fournis par 
ce dernier. 

La domiciliation administrative permet en partie 
de combler ce défaut de preuve mais la personne 
hébergée devra attester de son lien avec le 
territoire (inscription scolaire, lieu de travail, 
formation). Cela permet alors de recevoir son 
courrier en toute confidentialité et de garder une 
certaine indépendance par rapport aux 
hébergeants. 


Montrer son ancrage sur le territoire et avoir une 
situation régulière sont ainsi un préalable à 
l'accès aux droits ou à des prestations sociales 
relevant des institutions, conditions pourtant 
difficiles à remplir pour certains hébergés". 


Le réseau associatif fait preuve d’une plus grande 
souplesse vis-à-vis de cet ancrage territorial. 
Selon les structures, des documents plus ou 
moins nombreux vont être demandés. Pour 
certaines, notamment celles agissant sur un 
territoire plus vaste que la seule commune de 
Saint-Denis, cette « inscription » sur la ville est 
moins nécessaire. Si les hébergés se tournent en 
premier lieu vers les institutions, les associations 
et les structures du territoire deviennent 
rapidement des intermédiaires vers lesquels ils 
trouvent un accompagnement, une passerelle 
vers d'autres institutions. C'est le cas par 
exemple de la Maison de la justice et du droit, ou 
de la PMI qui facilite l'inscription en maternité 
des futures mamans ne pouvant attester d’une 
adresse. Un certificat de la structure fait alors 
office de domiciliation et d'inscription sur le 
territoire de soins. 


Un attachement à la ville qui se crée 
au fil du temps 


La ville de Saint-Denis n’a pas été un choix en soi 
pour les hébergés rencontrés. Ils y sont venus car 





11 Cf. travaux de l'observatoire sur l’errance SDFM n° 57 
(note du Sel) 


leur hébergeant, la famille, des amis s'y 
trouvaient ou parce qu’une opportunité s’est 
offerte à eux. Certains sont d’ailleurs passés par 
d'autres hébergements avant d'y arriver. Lorsque 
plusieurs options se présentent, c'est souvent les 
commodités qu'offre la ville qui jouent dans le 
choix de s'y faire héberger. La proximité de Paris, 
les transports et les commerces, entre autres, 
font d'elle une ville « pratique », qui facilite le 
quotidien. La plupart travaille dans les environs, 
inscrit leurs enfants dans les écoles communales, 
dans les crèches. 


Le relationnel avec les différentes structures que 
les hébergés sont amenés à rencontrer occupe 
une place importante dans l'attachement à la 
ville. Dans un contexte de précarité, ils trouvent 
en elles de l’aide, un soutien essentiel et, étant 
sans lieu de vie fixe, un repère. 


«Je ne peux pas vivre sans Saint-Denis... Je ne 
peux pas aller dans une autre ville. J'ai toutes mes 
habitudes ici. Quand je vais ailleurs, ce n’est pas la 
même chose. Ma sœur habite dans le 13°, mais 
quand je vais chez elle, je me sens étouffée, je ne 
suis pas bien. Je rentre dès que je peux. J'ai aussi 
un frère à Mantes-la-Jolie, je n'y vais jamais. 
Depuis que je suis arrivée du Maroc, je suis à Saint- 
Denis. J'aime cette ville. Même quand je m'ennuie, 
je sors m'assoir à côté de la mairie, je ne vais pas 
ailleurs. Si on me proposait un logement autre 
part, je ne pourrais pas... Je préfère rester à l'hôtel 
que d'y aller. Ici, les habitants me connaissent. 
Même les magasins, je peux aller les payer plus 
tard.» - Femme, 60 ans, ayant été hébergée, 
vivant actuellement en hôtel social. 


Somme toute, comme pour l’ensemble des 
nouveaux habitants, des habitudes, un réseau se 
mettent en place et une volonté de rester se 
dessine au fil du temps. 


Conclusion 


Le recours à l'hébergement chez un tiers répond 
à de nombreuses précarités qui se combinent et 
peuvent intervenir à différents moments d’une 
trajectoire de vie. Les individus se tournent alors 
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vers leurs proches, famille et amis notamment, 
afin d’être hébergés. 


Si cette solution est toujours envisagée de 
manière temporaire, elle peut néanmoins 
s'inscrire dans la durée du fait des situations 
personnelles (attente d’un titre de séjour, 
séparation en cours, recherche d'un emploi,...). 
La sur-occupation des logements, la précarité 
financiére, le manque d'intimité, le sentiment de 
gêne pour hébergé, d'obligation pour 
l'hébergeant, amènent à des conditions de vie 
particulièrement difficiles qui se répercutent sur 
les rapports sociaux entre les deux parties. Le 
relationnel devient alors potentiellement 
conflictuel et cela est d'autant plus le cas lorsqu'il 
y a un certain déséquilibre dans le partage des 
ressources ou qu’un évènement, tel que l’arrivée 
d'un enfant, vient perturber la vie du foyer. 


Les tensions sont alors bien souvent à l'origine 
des ruptures d'accueil. La plupart des hébergés 
rencontrés vit ainsi un parcours résidentiel 
marqué par l'instabilité et la précarité, passant 
d’un hébergement à un autre et/ou se tournant 
parfois vers d'autres modes d'habitats (hôtel, 
115, squat.,...). 


Ces parcours morcelés ralentissent en retour 
Vacces au logement autonome. Manque 
d'inscription sur le territoire, discontinuité des 
trajectoires résidentielles,  précarités, ne 
permettent pas de répondre aux critères 
d'attribution des logements imposés par les 
bailleurs. A cela, s'ajoute le délai « normal » 
d'attente qui est particulièrement long dans un 
contexte où le marché du logement est saturé. 


Pour que les situations évoluent, les témoignages 
des personnes touchées de près ou loin par le 
phénomène de l'hébergement démontrent qu’un 
accompagnement global est nécessaire avant, 
pendant et après l'accès au logement afin de 
travailler les difficultés que ce public rencontre. 
Un certain nombre d'hébergés trouve ainsi de 
l’aide auprès des différentes structures 
municipales et associatives. Celles-ci permettent 
un suivi, une écoute, adaptés aux besoins de 
chacun. AU regard du vécu personnel des 
hébergés, ces structures jouent le rôle de repères 
dans des parcours marqués par l'instabilité. 


Si certains partenariats existent d’ores et déjà sur 
le territoire, notamment entre bailleurs, services 
municipaux, associations, ces pratiques méritent 
d'être développées afin d'encourager 
l'indépendance résidentielle mais aussi une 
certaine fluidité des parcours pour cette 
population en manque d’ancrage. 
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Evolution mensuelle du chômage 


Secteur des études locales 


Depuis octobre 1988, le secteur des études locales a suivi et régulièrement diffusé au travers de 
cette revue les évolutions mensuelles du chômage : étaient présentés, les effectifs de l'ensemble des 
demandeurs d'emploi en fin de mois (catégorie de 1 à 7), hommes, femmes, indémnisés/non 
indémnisés) , source Anpe. 


Les réformes récentes intervenues dans le cadre du chómage et des minima sociaux ont eu pour 
effet de modifier les définitions des publics concernés, s'accompagnant de nouvelles nomenclatures 
et de diffusion de données plus restreintes. 


La reformulation des catégories des Demandeurs d'Emploi de Fin de Mois (DEFM) passant de 7 
catégories à 5, de même que la disparition du RMI et de l'API au profit d'un nouveau dispositif, le 
RSA, englobant des problématiques plus vastes, nous contraignent par souci de comparatibilité des 
données, à interrompre les courbes précédentes et à en recommencer de nouvelles. 


Nous vous proposons, à partir de juin 2009, une nouvelle version du suivi des DEFM concernant la 
catégorie 123 (A+B)*? c’est-à-dire l'ensemble des personnes inscrites au Pôle Emploi, se déclarant 
disponibles et à la recherche d’un emploi durable, à plein temps. 


Les bénéficiaires du RSA correspondent aux anciens bénéficiaires du RMI, de l'API auxquels 
s'ajoutent les « travailleurs pauvres ». Seuls les allocataires du RSA socle, sans revenus, pouvaient 
disposer du RMI avant réforme. 





Les DEFM à Pôle emploi se déclinent en 5 catégories 

Catégorie A, les demandeurs d'emploi en recherche active, disponibles, sans emploi, regroupant les catégories 
1, 2, 3 hors toutes activités réduites. 

Catégorie B, demandeur d'emploi en recherche active, en activité réduite courte, regroupant les catégories 1, 
2, 3 activités courtes moins de 78H. 

Catégorie C, demandeur d'emploi en recherche active, en activité réduite longue, regroupant 

les catégories 6, 7, 8, demandeur d'emploi avec activités réduites longues 78H et plus. 

Catégorie D, demandeur d'emploi sans recherche active, non disponible, sans emploi, 

correspondant à l'actuelle catégorie 4. 

Catégorie E, les demandeurs d'emploi sans recherche active, non disponible, en emploi, correspondant à 
l'actuelle catégorie 5. 
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En 20 ans, la courbe du chômage, sans tenir compte des 

variations saisonnières, peut être décrite en 9 phases 

principales: 

1 - octobre 1988 - septembre 1991 (3 années) : ÈS 
RÉGRESSION LENTE 


2 - octobre 1991 à octobre 1994 (3 années) : 
ASCENSIONNELLE RAPIDE PA 


3 - novembre 1994 a septembre 1996 (2 années) : 
STABILISATION — ———> 


4 - octobre 1996 à novembre 1997 (1 année) : 
MONTEE DU CHOMAGE 


5 - décembre 1997 - juin 1999 (1 an Y) : 
STABILISATION (à des niveaux records) 


6 -juillet 1999 - juillet 2001 (2 années) 
NETTE REGRESSION 


7 -août 2001 - février 2005 (3 ans 1⁄2) 
HAUSSE DU CHOMAGE 


8 - mars 2005 - septembre 2008 
NETTE REGRESSION 
9 - octobre 2008 


w. Z ad 


REGAIN 
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habitants et activité 


Evolution mensuelle du chômage par échelles territoriales (à partir de 2009) 


DEFM Cat.123 par échelles territoriales 


juil-09 
déc-09 
juil-10 
déc-10 
juil-11 

déc-11 
juil-12 
nov-12 
juil-13 


source: Ministère du Travail! Pôle-Emploi, 


France 


3 084116 
3 428 166 
3 266 568 
3 538 103 
3 391 385 
3 404 100 
3 584 800 
3 732 200 
3 933 600 


IDF 


542 697 
579140 
578 576 
598 767 
594 212 
541050 
557720 
590 140 
612410 


Seine-Saint- 
Denis 
86 045 
93 601 
93 846 
99155 
98 935 
104 857 
107518 
115059 
119000 


Saint-Denis 


7006 
7652 
7745 
8021 
8044 
8395 
8640 
9150 
9531 


Plaine 
Commune 
22 438 
24771 
24 815 
26 230 
25781 


28 434 


35769 


Saint-Denis, évolution du chômage 
(DEFM catégorie 123) source: Ministère du Travail” Póle-Emploi, 
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v. 
Périmetre Saint-Denis pôle emploi 


Typologie de la D.E.F M. (catégories A.) - données Brutes 


o, juil- 
40% juil-12 
6% E juil-13 
O, 
217 19% 
14% 46; 
38; 20% 
6% 
20» 18 20; 4% 
147 
=p" 
Jeunes Seniors Femmes DELD DETLD ZUS Cucs Oeth Cadres 
Evolutions sur un an (M / M de 4-1) 
Opt{s) 1,2 pt(s) -0,1 pt(s) 1,8 pt(s) 2,8 pt(s) -0,8 pt(s) 7,7 pt(s) 0 pt(s) -0,1 pt(s) 


DELD: demandeurs d'emploi longue durée, inscrits depuis un à deux ans ; DETLD: demandeurs d'emploi 
de très longue durée, inscrits depuis plus de deux ans ; OETH: demandeurs d'emploi porteurs de handicap 
ouvrant droits aux mesures d'obliga tion d'emploi d'un travailleur handicapé ; 


Catégories des demandeurs d'emploi 


au 31 juillet 
Évolution 
di sur un an Entrées et sorties des demandeurs 
{M ? M de A-1) d'emploi 

cat. A 8515 9,9% 

cat.B 1016 14,3% 

cat. C 1576 5,8% m Demandes entrées Demandes sorties 
cat.E 235 -6,4% 

Total 11589 9,8% Evolutions sur un an (M? M de 4-1) 


1,8% 17,1% 





Source : STMT PE - FNA PERSEE 
Pilotage de la performance - SEE 
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Source : STMT PE - FNA PERSEE 





=| 
v; 
Répartition par niveaux de formation | 
Demandeurs d'emploi en catégorie A. pôle emploi 
juil-12 mjuil-13 
12% 
9% 
12% 
= “T 
Niv. Bac +3 et au- Niv. Bac +2 Niv. Bac Niv. BEP CAP Niv. sak SES Sans formation > 
dela scol. oblig 
Evolutions sur un an (M / M de A-1) 
0,2 pt(s) -0,5 pt(s) 1 pt(s) -0,9 pt(s) -0,3 pt(s) 0,6 pt(s) 
Répartition par qualification 
Demandeurs d'emploi en catégorie A. iuil- 
juil-12 
51% 
E juil-13 
28% 
4% 
„7% oo 3% 9, 2% SE e 
Manoeuvres Ouvriers Ouvriers Employés non Employés Techniciens Agents de Cadres 
specialisés qualifiés qualifiés qualifiés maitrise 
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Source : STMT PE - FNA PERSEE 


Répartition par âge | juil-13 _ | pôle emploi 


Demandeurs d'emploi en catégorie A. 


60 ans et plus 
de 55 à 59 ans 
de 50 à 54 ans 
de 45 à 49 ans 
de 40 à 44 ans 


de 35 à 39 ans 
de 30 à 34 ans 
de 25 à 29 ans 
de 20 à 24 ans 
moins de 20 ans 





Répartition par principaux type de bénéficiaires d'indemnisation 


Demandeurs d'emploi en catégorie A. 
30% 
> 10% 
- 
ASS 


RSA/RMI 


juil-12 
E juil-13 





Répartition par ancienneté d'inscription 
Demandeurs d'emploi en catégorie A. 


11% 


11% 


8% 9% 
E a H 


Moins de 12 mois De 12 à moins de De 18 mois à De 24 mois à Plus de 36 mois 
18 mois moins de 24 mois moins de 36 mois 
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Evolution semestrielle des 
allocataires du RSA 


Au 1% juillet 2009, le dispositif du RSA (revenu de solidarité active) a remplacé celui du RMI (revenu 
minimum d'insertion) et de l'API (allocation Parent Isolé). 


Parce qu'il a pour conséquence de modifier les droits d'accès et les nomenclatures, le nouveau 
dispositif du RSA rend encore difficile la lecture et l'interprétation des premières données 
disponibles. En effet, le RSA ne se substitue pas au RMI, il est à priori ouvert à un public plus large. 
Les bénéficiaires du RSA peuvent être également d'anciens bénéficiaires de l'allocation parent isolé 
(API). Enfin, certains « travailleurs pauvres » peuvent aussi émarger au dispositif RSA, de même que 
les personnes dont la précarité est liée à la composition familiale du foyer. Il est donc aujourd’hui 
impossible de comparer les données. 


Trois catégories du RSA 


Les allocataires du « RSA socle seul » n’ont pas de revenus du travail. Avant la mesure RSA, ils 
pouvaient bénéficier du RMI s'ils étaient âgés de plus de 25 ans, ou de l'API s'ils étaient en situation 
de parent isolé ou de jeunes émancipés ; Les allocataires du « RSA socle seul » dans la mesure où ils 
ne disposent pas de revenus du travail se rapprochent le plus des bénéficiaires du dispositif RMI (voir 
graphe). 


Les allocataires du « RSA socle + activité » ont de faibles revenus du travail. Avant la mise en place 
du RSA, ils pouvaient également bénéficier du RMI ou de l’API. Cependant, au-delà de la période 
d'intéressement, le bénéfice de leurs revenus du travail aurait été intégralement annulé par une 
baisse équivalente du RMI ou de l'API. 


Les allocataires du « RSA activité » ont des revenus du travail modestes qui, avant la mise en place 
du RSA, ne donnaient lieu à aucun soutien financier. 


Rappelons qu'à la fin du dispositif RMI, en juin 2009, la ville comptait 4209 bénéficiaires 


Les allocataires du RSA en 2013 


En juin 2013, on compte 8124 bénéficiaires du RSA. Sur une année, la tendance est à la hausse du 
nombre des bénéficiaires du RSA (+ 11,5%). 


Les allocataires du RSA en 2012-2013 


juin- 2013 juin-12 
Saint Denis | total % ¡total % 
rsa socle ¡5881 72,4% 1 5229 71,8% 
rsa activité  ! 1524 18,8% ! 1404 19,3% 
rsa socle +activitié! 719 89% ! 651 8,9% | 
total RSA i 8124 100% | 7284 100,0% | 


Source: CAF 93 
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Caractéristiques des bénéficiaires du RSA en juin 2013 
(toutes catégories) 


À l'instar des bénéficiaires du RMI, les bénéficiaires du RSA sont principalement sans revenu 
professionnel : à titre indicatif, 4624 se déclarent sans activité, 178 chômeurs indemnisés et 1439 
chômeurs non indemnisés. 

1696 bénéficiaires du RSA (20,9%) sont en activité professionnelle. 


19% des allocataires soit 1524 personnes sont dans ce dispositif au registre d’une compensation 
financière à leurs revenus d'activités modestes (RSA activité). Ces allocataires à priori ne relevaient 
pas du RMI. 


8,8% des allocataires bénéficient du RSA socle + activité compte tenu de leurs faibles revenus du 
travail. 


Situation familiale 


Parmi les 8124 allocataires RSA, 6223 vivent sans conjoint avec ou sans enfant (76,6%), 

Parmi ces personnes se déclarant sans conjoint : 34% vivent seules avec un à trois enfants 
(2111), principalement des femmes; 

142 allocataires vivent seuls avec quatre enfants et plus (1,8%). 


En juin 2013, la population couverte" par le RSA représente un total de 18 248 personnes (soit 4474 
(RSA Activité) ; 11886 (RSA Socle) ; 1888 (RSA Socle+Activité)). 

La population couverte par le RSA activité (correspondant à des ménages à faibles revenus du travail) 
s’accroître de 11% en un an. 


populations couvertes par le RSA 


RSA En décembre 2010, la 
socle+activité | population couverte par le 
13439 3088 9243 RSA représentait 13% de la 
14029 3232 9556 population de Saint-Denis 
16462 3921 11027 
16 439 3825 10977 
16736 4 037 10967 
17222 4 058 11396 
18248 4474 11886 


ens RSA RSA activité RSA socle 


évol á 6 mois 
% 





13 =: x a PPT ` 
C'est-à-dire les bénéficiaires + « autres à charges ». 
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Nationalité 


60% des allocataires du RSA sont français (4874). 
Parmi les 3250 allocataires de nationalité étrangère, 68% n’ont pas de revenus du travail et relèvent 
du dispositif RSA socle seul (2214). C'est le cas de 75,2% des allocataires de nationalité française. 


Montants moyens 


Le montant moyen versé aux allocataires du RSA correspond à 408,90 euros (ensemble RSA) 


57% des allocataires RSA disposent également d'une aide au logement (soit 4635 allocataires) ; 
Il s'agit principalement d'une APL (pour 2635 allocataires, dont 1671 relèvent du RSA socle) 


24,7% des allocataires RSA sont hébergés (2230 allocataires) 


48,3% des bénéficiaires sont allocataires depuis trois ans et plus, (dont 1022, soit 12,6% depuis 9 ans 
et plus), 14,2% des allocataires le sont depuis moins de six mois. 
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Variations semestrielles des allocataires RSA (socle), et des DEFM (123) 


juin2009 
sept 2009 
déc 2009 
juin 2010 
déc 2010 
juin 2011 
dec 2011 
juin 2012 
dec 2012 
juil-13 
source: Caf, Pôle emploi 


évolution rsa 2012-2013 


RMI 
4209 


effectifs 
RSA Socle 


4707 
4766 
4870 
5061 

5215 
5196 
5229 
5582 
5881 


12,5 % 


DEFM 
7033 
7565 
7652 
7738 
8021 
8026 
8395 
8508 


9531 








10000- 





juin2009 


7565 7652 7738 


7033 





sept 2009 
déc 2009 
juin 2010 


8021 





déc 2010 


8026 


juin 2011 





dec 2011 


al 
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articles référencés 


Mode d'emploi : 


les articles référencés sont classés par grandes 
rubriques et sous-rubriques 
selon le sommaire ci-avant. 


À chaque article, une référence : 
1er nombre (en gras) : numéro de la revue 
2ème nombre : page de l'article référencé 





Populations 


Démographie Ville entière 


+ Sources 
* “Recensement de 1999 - données disponibles” (2001) (33/13) 


+ Approches synthétiques 


* La population dionysienne : grandes tendances socio-démographiques RGP 90 (1992) (4/2) 

* “Recensement de 1999 - Les premières grandes tendances à l'échelle communale - synthèse”, 
Secteur des études locales (2001) (33/7) 

* “Mouvement de population, diversification ou homogénéisation ? - synthèse”, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des études locales (2001) (33/10) 

* “Comparatif socio-démographique des “territoires” des 14 Démarches quartier”, Jean-Claude 
VIDAL, secteur des études locales (2003) (41/33) 

* « La population de Saint-Denis en 2004 — Estimations de l'INSEE issues de la première collecte du 
recensement rénové de la population », Nadège TURPIN, secteur des études locales (2005) (46/38) 

* « Enquêtes annuelles 2004 et 2005 du recensement rénové de la population - Seconde estimation 
de l'INSEE”, Nadège TURPIN, secteur des études locales (2006) (47/65) 

*« Enquêtes annuelles 2004, 2005 et 2006 du recensement rénové de la population, troisième 
estimation de l'INSEE », Nadège TURPIN, secteur des études locales. (2007) (49/41) 

*« Recensement de la population, Enquêtes annuelles 2004, 2005, 2006 et 2007, 4ème estimation de 
l'INSEE », Nadège Turpin, secteur des études locales (52/43) 

*« Lire les données du recensement» , Nadège Turpin, secteur des études locales (54/6) 

*« Recensement de la population 2006 - Premières grandes tendances à Saint-Denis», Christine 
Bellavoine, secteur des études locales (54/20) 
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*« Recensement de la population 2006 - Les grandes tendances à Plaine Commune», Boris Lebeau, 
chargé des études urbaines et sociales, Plaine Commune, DDUS service projet de territoire -SCOT 
(54/30) 

*« Recensement de la population 2006 - Socio-démographie des personnes âgées de 60 ans et plus à 
Saint-Denis (1999-2006), (54/42) 


+ Migrations et variations de population 


* solde naturel (RGP 90) (1/2 - 1/3) 

* solde migratoire (RGP 90) (1/3) 

* zones de peuplement/dépeuplement (RGP 90) (1/4) 

* migrations résidentielles des populations de nationalité étrangère RGP 90 (2/36) 

* âge des arrivants (RGP 90) (2/47 - 10/5) 

* comparaisons St-Denis/France/93 (RGP 90) (10/5) 

* migrations et PCS (RGP 90) (9/46 - 12/17) 

* “Recensement de 1999 - Les premières grandes tendances à l'échelle communale - synthèse”, 
Secteur des études locales (2001) (33/7) 

* “Mouvement de population, diversification ou homogénéisation ? - synthèse”, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des études locales (2001) (33/10) 

*« Recensement de la population 2006 - Premières grandes tendances à Saint-Denis», Christine 
Bellavoine, secteur des études locales (54/20) 


+ Caractéristiques démographiques des populations 


* nombre d'habitants (RGP 90) (1/2 - 1/3) 

* âges (RGP 90) (2/2 - 2/3) 

*démographie des jeunes RGP 90 (2/39) 

* « jeunes et jeunesses à Saint-Denis, éléments socio-démographiques », étude, (RGP99) Christine 
BELLAVOINE, Secteur des études locales (2005) (46/18) 

* effectifs population de nationalité étrangère RGP 90 (9/63) 

* “Socio-démographie des personnes âgées de 60 ans ou plus” (RGP 90), étude, Jean-Claude VIDAL 
(1996) (19/11) 

* “La notion de vieillissement de la population et données socio-démographiques locales”, Christine 
BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales (2003) (41/6) 

*« Recensement de la population 2006 - Socio-démographie des personnes âgées de 60 ans et plus à 
Saint-Denis (1999-2006), (54/42) 


+ Activité et formation 


* Qualifications des jeunes RGP 90 (1/7) 
* Chômage des populations de nationalité étrangère RGP 90 (1/33) 
* précarité chez les jeunes (RGP 90) (2/41) 
* Scolarisation des jeunes RGP 90 (2/40) 
* précarité - ensemble des actifs (RGP 90) (2/41 - 9/29) 
* habitants travaillant dans la ville socio-démographie (RGP 90) (14/24) 
* “Recensement de 1999 - Formation, activité, emploi des dionysiens - données communales”, 
Christine BELLAVOINE, Secteur des études locales (2001) (34/9) 
* population active : effectifs totaux (RGP 90) (2/5) 
* population active jeunes (RGP 90) (2/40) 
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* taux d'activité (RGP 90) (2/5 - 9/9) 

* qualifications - PCS (RGP 90) (1/7 - 1/10 - 3/4 - 9/17 - 12/7 - 12/10) 

* types d'activités au lieu de résidence (RGP 90) (1/7 - 9/15) 

* « jeunes et jeunesses à Saint-Denis, éléments socio-démographiques », étude, (RGP99) Christine 
BELLAVOINE, Secteur des études locales (2005) (46/18) 


Démographie infra-communale (démarches quartier, ...) 


4 Territoires démarches quartier (délimitation 1995) 


comparatif socio-démographique 

* nombre d'habitants, nombre de résidences principales (RGP 90) (17/19) 

* mobilité résidentielle (RGP 90) (17/20) 

* taille des immeubles (RGP 90) (19/20) 

* La diversité du territoire communal selon les territoires des "Démarches Quartier" (recensement 
général de la population de 1990) (24/52) 

* “Comparatif socio-démographique des “territoires” des 14 Démarches quartier”, Jean-Claude 
VIDAL, secteur des études locales (2003) (41/33) 


Monographies de quartier 

* Allende (RGP 90) (6/31 - 6/60) 

* Franc-Moisin - Bel-Air (RGP 90) (5/31 - 5/52) 

* La Plaine Saint-Denis (RGP 90) (4/24 - 4/59) 

* Floréal - Saussaie - Courtille (RGP 90) (11/6) 

* La Plaine : socio-démographie de la ZAC Nozal-Chaudron (RGP 99)- démarche de connaissances 
partagées (démarche quartier Plaine), Jean-Claude VIDAL et Christine BELLAVOINE, secteur des 
études locales (2002) (37/41) 

* “La Plaine Saint-Denis : mutations sociologiques d’un ancien quartier industriel”, Jean-Claude 
VIDAL, secteur des études locales (2002) (38/24) 

* “La Plaine - approche urbaine et socio-démographique de “micro-quartiers” (Montjoie, Cristino 
Garcia, Landy, sud de la Plaine - Démarche de connaissances partagées (démarche quartier) - 
recensement de 1999", Christine BELLAVOINE, secteur des études locales, Sandra GIRAULT, chargée 
de mission, Démarche Quartier Plaine (2003) (39/52) 

* Monographie socio-démographique du territoire “démarche quartier” Franc-Moisin / Bel-Air - 
recensement de 1999, Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales (2003) 
(39/68) 

* “Socio-démographie du “territoire” Démarche quartier Sémard / Delaune / Guynemer - 
recensements de 1990 et 1999", Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales 
(2003) (41/26) 


+ Autres territoires fonctionnels 
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requalification centre-ville 
* "Revalorisation du centre-ville - éléments de socio-démographiques du périmètre d'étude (RP 
1999)”, Jean-Claude VIDAL, secteur des études locales (2002) (36/7) 


Environnement démographique (département, communauté d'agglomération...) 


+ Comparatif 
* les communes du 93, carte (5/6) 
* Petit aide mémoire socio-démographique Saint-Denis / Département - RGP 1990" (23/8) 
* “Recensement de 1999 - de la France entière à la ville de Saint-Denis, dénombrement provisoire”, 
Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales (1999) (29/38) 
* “Saint-Denis dans son environnement socio-démographique (communauté d'agglomération, 
département, région, France entière) - recensement de la population de 1999" - synthèse par Jean- 
Claude VIDAL, secteur des études locales (2002) (38/7) 
* comparatif communes du 93 - région - RGP 90 (5/11) 
* comparaisons St-Denis/France/93 (RGP 90) (10/5) 
*« Recensement de la population 2006 - Les grandes tendances à Plaine Commune», Boris Lebeau, 
chargé des études urbaines et sociales, Plaine Commune, DDUS service projet de territoire -SCOT 
(54/30) 


+ Département 


caractéristiques démographiques des populations 
* cartographie des âges - communes du 93 (RGP 90) (5/14 - 5/19) 
* cartographie nombre d’habitants - communes du 93 (RGP 90) (5/7) 


habitat 

* cartographie de l’ancienneté des logements - communes du 93 (RGP 90) (5/12 - 5/13 - 5/16) 
* cartographie confort des logements - communes du 93 (RGP 90) (5/17 - 5/18) 

* nombre moyen d'occupants (RGP 90) (5/26) 

* taille des logements (RGP 90) (5/15) 

* taux de propriétaires (RGP 90) (5/24) 

* taux de maisons individuelles (RGP 90) (5/25) 


caractéristiques des ménages 
* équipement en voiture (RGP 90) (5/22) 


migrations 

* taux annuel de variation (RGP 90) (5/8) 
* taux de migrants (RGP 90) (5/11) 
activité 


* taux de chômage (RGP 90) (5/23) 
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Habitants et activité 


Caractéristiques 


Æ Caractéristiques Générales 


* comparaison lieu de résidence/lieu de travail (RGP 90) (12/33) 

* “Formation, activité et emploi des dionysiens - données communales - recensement de la 
population de 1999 - synthèse" (RP 99), Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études 
locales (2001), (34/9) 

* Le temps partiel féminin, de la dualité à la complexité des motivations, Adjera Lakéhal-Brafman, 
master 1 de psychologie sociale et ressources humaines (52/16) 

* Exploitation du recensement 2008 - Formation, activité, emploi, Synthèse » Léa Palet, stagiaire ENS 
(59//41) 


Æ Population active 
* qualifications - PCS (RGP 90) (1/7 - 1/10 - 3/4 - 9/17 - 12/7 - 12/10) 
* effectifs totaux (RGP 90) (2/5) 
* jeunes (RGP 90) (2/40) 
* taux d'activité (RGP 90) (2/5 - 9/9) 
* communes du 93 (RGP 90) (3/2) 
* type d'activités au lieu de résidence (RGP 90) (1/7 - 9/15) 


AE Formation 


Niveaux de formation des habitants 

* enquête emploi qualification (CRIDEP 1990) (2/13 ) 

* RGP 90(9/25 - 10/15) 

* “Formation, activité et emploi des dionysiens - données communales - recensement de la 
population de 1999 - synthèse" (RP 99), Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études 
locales (2001), (34/9) 

* Exploitation du recensement 2008 - Formation, activité, emploi, Synthèse » Léa Palet, stagiaire ENS 
(59//41) 


Prospectives 

* “Saint-Denis : projet formatif pour territoire en transformation (Programme Européen "Horizon"'), 
Rosita GOMEZ, direction de l'Insertion professionnelle (1996) (18/10) 

* “ Travail des mères, égalité de genre, gestion des risques et réconciliation des temps sociaux”, 
Chantal NICOLE DRANCOURT, sociologue, LISE (Cnam/Cnrs) (2006)(47/6) 
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Jeunes 


* Qualifications RGP 90 (1/7) 

* Précarité professionnelle RGP 90 (1/18 - 1/31 - 2/7 - 2/41) 

* activité des jeunes RGP 90 (2/40) 

* Scolarisation RGP 90 (2/40) 

* Chômage (2/41 - 3/10 - 3/12 - 3/13) 

* "Les Jeunes et le BTP à Saint-Denis", étude, Patrick MEIER, psychosociologue (1994) (14/45) 

* « jeunes et jeunesses à Saint-Denis, éléments socio-démographiques », étude, (RGP99) Christine 
BELLAVOINE, Secteur des études locales (2005) (46/18) 


+ Déplacements 


* RGP 90 (2/11 - 9/45 - 10/5) 

* les actifs dionysiens travaillant hors Saint-Denis (RGP 90) (15/37) 

* “Les migrations alternantes”, (RGP 90) Philippe MOUCHEL (1996) (19/64) 
* socio-démographie des habitants travaillant dans la ville (RGP 90) (14/24) 
* comparaison lieu de résidence/lieu de travail (RGP 90) (12/33) 


Æ Points de repère nationaux 


* Bilan de l'emploi et du chômage fin 1992 (données nationales) (1993) (10/42) 

* Evaluation du volume des emplois aidés et des stages de formation (niveau national)(1993) (10/59) 
* Glossaire concernant différents dispositifs d'aide à l'emploi (1993) (10/79) 

* “Quelques caractéristiques du chômage en Seine Saint-Denis (3ème trimestre 1996)", Philippe 
MOUCHEL, Secteur des Etudes Locales (1997) (21/62) 


Activités publiques 


* "Les enjeux liés au développement d'une filière d'activité - le cas de l'audiovisuel / cinéma sur le 
pôle d'emploi de Saint-Denis", Patrice VUIDEL, chargé de mission "Objectif Emploi !", Philippe 
MOUCHEL, chargé d'études Secteur des Etudes Locales (1998) (25/7) 

* "Développement économique : la municipalité, nouvel acteur du développement et animateur de 
nouveaux partenariats", Philippe PION, directeur du Développement Economique (1998) (27/43) 

* “Saint-Denis, la mise en réseau au service du développement territorial intégré”, Rosita GOMEZ, 
Objectif Emploi !, (2001) (35/20) 

* “Les acteurs du développement et les défis d'un territoire entre dynamisme et fragilités", séminaire 
municipal “...au fur et à mesure...” avec Alain LIPIETZ, directeur de recherche au CNRS, co-auteur de 
l'ouvrage "Des régions qui gagnent" (1998) (27/53) 

* La parentalité, quels rapports entre parents et institutions? - Irène Jonas, Sociologue indépendante 
(52/29) 

* "Espace Services Publics : un service public de proximité dans le quartier du Franc Moisin / Bel Air, 
quelles plus-values"? Paul Chourre, Master 2 Conduire et évaluer les politiques publiques - Université 
Paris 13 Villetaneuse (53/15) 


* "Réformer ou adapter les services publics en milieu populaire ?", Yasmine Siblot, sociologue, maîtresse de 
conférence à l’Université Paris 1, (53/6) 


70 





Saint-Denis ..au fur et à mesure, revue communale d'études et de recherches N° 62 - décembre 2013 





Précarité et insertion 


+ Précarité et chômage 
* effectifs du chômage (43/80) 
* “Evolution de la demande d'emploi au cours de l’année 1996 : le chômage s'est-il développé plus 
vite à Saint-Denis”, Philippe MOUCHEL, Secteur des Etudes Locales (1997) (21/60) 
* Evolution de la courbe du chômage à Saint-Denis comparée aux évolutions du chômage dans le 
département et en France, Philippe MOUCHEL, économiste (1997) (22/80) (25/47) 
* Evolution de la demande d'emploi à Saint-Denis d'octobre 2007 à octobre 2008 », Synthèse du 
rapport communautaire « évolution de la demande d'emploi sur le territoire de Plaine Commune 
(janvier 2009), Nadège Turpin, secteur des études locales, (53/51) 


* motifs (1/31 - 1/33) 

* diplôme (1/18 - 1/32 - 3/13 - 9/37) 

* durée (1/31 - 1/33 -13/50 - 36/63 - 37/62 - 38/101)) 

* étrangers (1/33) 

* âge des chômeurs (1/31 - 1/32 - 1/33 - 2/7 - 3/10 - 3/12 - 3/13 - 9/37 - 38/101) 

* sexe (1/31 - 1/33 - 3/10 - 3/11 - 3/13 - 8/28 - 43/84) 

* jeunes (2/41 - 2/42 - 2/43 - 2/44 - 38/101) 

* ancienneté de chómage (2/8 - 2/44 - 3/10 - 3/12 - 38/101) 

* qualifications (3/11 - 3/12) 

* chómage des cadres (16/64) 

* statut (43/85) 

* taux de chómage (1/29 - 2/7 - 2/41 - 4/21 - 10/25- 13/52 - 37/62) 

* “Formation, activité et emploi des dionysiens - données communales - recensement de la 
population de 1999 - synthèse" (RP 99), Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études 
locales (2001), (34/9) 

* offres d'emploi (1/20 - 1/21 - 38/101) 

* ensemble des actifs et précarité (rgp 90) (2/41 - 9/29) 

* précarité jeunes (rgp 90) (2/41) 

* Vivre la précarité et en parler - Christine Bellavoine, secteur des études locales (52/6) 


+ insertion 
* Mission locale - bilan (1993) (10/32) 
* Les personnes suivies au titre de l'insertion en 1994 (16/40) 


Plaine-Commune - Département - Région 


* comparaisons régionales (1/15 - 13/57) 

* communes du 93 (5/23) (25/51) 

* “Taux de chômage départementaux en Ile-de-France, données trimestrielles”, Secteur des Etudes 
Locales (23/59) 
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* “Caractéristiques et évolutions de la demande d'emploi - Territoire Plaine Commune et autres villes 
du Département - 4ème trimestre 1998 / 4ème trimestre 1999, Philippe MOUCHEL, économiste, 
Chargé d’Etudes au Service Etudes et Prospectives Economiques de Plaine Commune (2000), (32/53) 
* “Evolution de l'offre et de la demande d'emploi sur le territoire de Plaine Commune, février 2003", 
Philippe MOUCHEL, service Etudes et Prospectives économiques, Département Développement 
économique, Communauté d'agglomération “Plaine Commune”, (2003) (39/83, 40/81) 

« Evolution de l'offre et de la demande d'emploi sur le territoire de Plaine Commune » Philippe 
MOUCHEL, service études-prospectives économiques, département développement économique, 
communauté d'agglomération Plaine Commune. (2007) (49/44) 


Modes de vie 


Habitat 


+ Caractéristiques des logements 


* taux d'occupation (RGP 90) (1/2 - 2/33) 

* résidences principales (RGP 90) (1/2 - 2/23) 

* logements vacants (RGP 90) (2/23 - 2/24) 

* indice de peuplement (RGP 90) (2/34) 

* habitat des jeunes - statut d'occupation (RGP 90) (2/26 - 2/46) 

* statut d'occupation selon l’âge de la personne de référence (RGP 90) (2/26 - 2/46) 
* statut d'occupation - effectifs (RGP 90) (2/25) 

* Parc HLM ancienneté (RGP 90) (3/24) 

* Parc HLM taille des logements (RGP 90) (3/24) 

* Parc HLM taille des ménages (RGP 90) (3/25) 

* équilibre emploi/habitat RGP 90 (9/41) 

* logements des personnes âgées (RGP 90) (19/11) 

* taille des immeubles RGP 90 (19/20) 

* logements vacants (RGP 90) (2/23 - 2/24) 

* résidences principales (RGP 90) (1/2 - 2/23) 

* indice de peuplement (RGP 90) (2/34) 

* taux d'occupation (RGP 90) (1/2 - 2/33) 

* statut d'occupation âge de la personne de référence (RGP 90) (2/26 - 2/46) 
* statut d'occupation effectifs (RGP 90) (2/25) 

* Taille des immeubles RGP 90 (19/20) 

* l'habitat dionysien - recensement de la population de 1999 - synthèse, (RP 99), Christine 
BELLAVOINE, Chargée d’études, Secteur des études locales (2001), (34/7) 


+ Demandeurs de logement 


* “Les situations de sur-occupation des logements parmi les demandeurs de logement” - rapport de 
stage - Service Hygiène Habitat (1996) (19/40) 


$ Vie quotidienne 
* "La vie quotidienne dans un immeuble "dégradé" ", Christine BELLAVOINE, secteur des études 


locales, (2007) (50/35) 
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+ Equilibre emploi/habitat 
* RGP 90 (9/41) 


+ Logements des personnes âgées 


* (RGP 90) (19/11) 
* Trajectoires résidentielles et entrées en résidence ou en foyer soleil, Christine BELLAVOINE, 
chargée d’études, secteur des études locales (2004) (42/6) 


+ Migrations résidentielles 


* solde naturel (RGP 90) (1/2 - 1/3) 

* solde migratoire (RGP 90) (1/3) 

* zones de peuplement/dépeuplement (RGP 90) (1/4) 

* migrations résidentielles des populations de nationalité étrangère RGP 90 (2/36) 

* âge des arrivants (RGP 90) (2/47 - 10/5) 

* comparaisons St-Denis/France/93 (RGP 90) (10/5) 

* migrations et PCS (RGP 90) (9/46 - 12/17) 

* “Recensement de 1999 - Les premières grandes tendances à l'échelle communale - synthèse”, 
Secteur des études locales (2001) (33/7) 

* “Mouvement de population, diversification ou homogénéisation ? - synthèse”, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des études locales (2001) (33/10) 


a parc HLM 


* ancienneté (RGP 90) (3/24) 

* taille des logements (RGP 90) (3/24) 

* taille des ménages (RGP 90) (3/25) 

* 100 ans de logement social à Saint-Denis, master Aménagement, urbanisme et durabilité des 
territoires, Paris X Nanterre (59/6) 


+ Communauté d'agglomération - département - région 


* communes du 93 (RGP 90) (2/27 - 2/31- 5/12 - 5/13 - 5/16) 

* confort communes du 93 (RGP 90) (2/30 - 2/31 - 5/17 - 5/18 - 9/50) 
* peuplement communes du 93 (RGP 90) (5/26) 

* statut d'occupation communes du 93 (RGP 90) (5/24) 

* taille des logements communes du 93 (RGP 90) (5/15) 

* types de logement communes du 93 (RGP 90) (5/25) 


Déplacements 


* navettes domicile travail - RGP 90 (2/11 - 9/45 - 10/5) 

* les actifs dionysiens travaillant hors Saint-Denis (RGP 90) (15/37) 

* “Les migrations alternantes”, (RGP 90) Philippe MOUCHEL (1996) (19/64) 

* “Les navettes domicile-travail (RP 1999), Jean-Claude VIDAL (2002) (36/13) 

* “Rythmes urbains, mobilités et temporalités de établissements de l'arrondissement de Saint- 
Denis”, Luis DOMINIQUE, DESU Géomarketing 1999, Université de Paris 8 Saint-Denis, Mission 
Prospective RATP (2001) (33/51) 
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* “Jeunes et titres de transport dans les autobus sur le territoire de Saint-Denis”, Suzanne 
ROSENBERG, Consultée, RATP, Département du Développement, Mission Prospective (2001) (35/20) 
* “Les ateliers de mobilité — APIG-RATP », Mike RACKELBOOM, Doctorant CIFRE, Paris 8 Saint-Denis, 
RATP Mission Prospective (2004) (43/17) 

* "Empêchements de mobilité et conséquences sociales", Eric LE BRETON, sociologue, université 
Rennes 2 et Institut pour la ville en mouvement, Intervention lors de la journée de travail de l'Espace 
services publics (2007) (50/6) 

* Etude sociologique pour la mise en œuvre d'une Zone d'Actions Prioritaires pour l'Air, Samira 
Ouardi, Julie Gobert, Xavier Zunico ; Cabinet ARISTAT (60/6) 


Ménages et équipements des ménages 


* Situation matrimoniale des jeunes RGP 90 (2/45) 

* taille des ménages RGP 90 (2/37 - 9/61) 

* familles mono-parentales RGP 90 (11/19) 

*” habitat dionysien - recensement de la population de 1999 - synthèse”, (RP 99), Christine 
BELLAVOINE, Chargée d’études, Secteur des études locales (2001), (34/7) 

* équipement en voiture RGP 90 (3/23) 


Revenus 


* Les revenus nets imposables moyens par foyer fiscal dans les communes d'lle-de-France en 1992 
(Source : INSEE), Secteur des Etudes Locales (20/70) 

* Revenu imposable moyen : évolution de 1992 à 1993 dans les communes du département de la 
Seine Saint-Denis (1997) (21/54) 

* Evolution des revenus nets imposables des foyers fiscaux à Saint-Denis et dans les autres 
communes du département, Philippe MOUCHEL, Plaine Commune (2000) (31/68) 

* Les revenus fiscaux des ménages en 2002 - Evolution 2000 — 2002 Christine BELLAVOINE, secteur 
des études locales (2006) (47/58) 

* Les revenus fiscaux des ménages 2006- évolution 2000-2006, Christine BELLAVOINE, secteur des 
études locales (2009) (53/45) 

* Les revenus fiscaux des ménages dionysiens en 2010, Nadège turpin, Secteur des études locales 
(2013) (61/61) 


Démocratie locale et citoyenneté 


Démarche participative 


+ Questions de citoyenneté et de “démocratie participative” 


* “Citoyenneté, système politique local et projet collectif”, séminaire municipal ...au fur et à 
mesure... avec la participation de Pierre CALAME, Directeur-Général de la Fondation pour le progrès 
de l'Homme (fph), compte-rendu intégral des interventions et des débats (4 mai 2000), (32/6) 
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* “La co-construction de la demande sociale à propos des démarches “Temps de la ville”, Rosita 
GOMEZ, membre du conseil d'administration de l'association “Objectif Emploi !”, Jean-Claude VIDAL, 
secteur des études locales (2002) (36/34) 

* Saint-Denis, les outils de la “démocratie participative”, Eric GRIGNARD, secrétaire général adjoint, 
responsable du centre de ressources, Sylvie RITMANIC, directrice du Cabinet du Maire, document, 
(2002) (36/34) 

* « La démocratie participative et les associations de quartier — Saint-Denis, Franc-Moisin / Bel-Air, 
Julia OUDIN, mémoire de recherche, Institut d'Etudes Politiques de Lille (2004) (42/39) 

* « Comme un Poisson dans l’eau » : des habitantes et le projet- participation, territoire et action 
publique, Christine Bellavoine, secteur études locale, 2004 (44/42) 


+ Démarches quartier 


délimitations (1995) (2002) 

* historique - délimitations (septembre 1995) (16/7) 

* modification de délimitations (décembre 1995) (17/8) 

* “Démarches quartier” : nouvelles délimitations et charte de fonctionnement”, Jean-Claude VIDAL, 
responsable secteur des études locales (2003) (39/19) 


bilan 

* “Bilan et perspectives du fonctionnement des Démarches quartiers”, Eric GRIGNARD, Secrétaire 
général adjoint, Centre Ressources Démarches Quartier (2001) (35/15) 

* “Saint-Denis, les “Démarches quartier”, bilan 2002-2003, l'expression des acteurs, analyses et 
commentaires”, Jean-Claude VIDAL, secteur des études locales ( 2006) (47/14) 


dynamiques socio-politiques 

* 1995 - “Analyse des résultats : évolution électorale - typologie des comportements électoraux selon 
les quartiers “, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales (1995) (18/49) 

* “La ville en quartiers - Représentations et pratiques de la ville (territoires Démarches Quartier) - 
exploitation spécifique de l'enquête par questionnaire Les Habitants et la ville”, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des études locales (2001) (33/16) 


+ Bonjour voisin (délimitation 1992) 


* nombre d'habitants (RGP 90) (6/47) 

* migrations résidentielles (RGP 90) (6/48) 

* nombre de résidences principales (RGP 90) (6/52) 

* ancienneté des logements (RGP 90) (6/53) 

* répartition des jeunes par tranches d'âge (RGP 90) (7/60) 
* délimitation (1992) (6/46 - 7/59) 


Elections 


carte des bureaux de vote 
* délimitation juillet 1990 (15/21) 


E évolution électorale 


* L'évolution électorale sur un long terme », Jean-Claude VIDAL, responsables du secteur des 
études locales (2004) (42/57) 
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E cantonales 


* 1992 - Canton 4 (Nord-Ouest) - résultats (4/8) 

* 1994 - Canton 3 (Sud) - résultats (12/48) 

* 1994 - Canton 5 (Nord-Est) - résultats (12/42) 

* 1998 - Canton 4 (Nord-Ouest) - résultats (25/57) 

* 2001 - Canton 5 (Nord-Est) - résultats (34/55) 

* 2001 - Canton 3 (Sud) - résultats (34/66) 

* 2004 - Canton 4 (Nord-Ouest) - résultats (43/41) 

* 2008 - Canton 3 et 5 (Sud et Nord Est) - résultats (58/24) 
* 2011 - Canton 4 (Nord Ouest) - résultats (58/43) 


+ 


+ européennes 


* 1994 - résultats (12/54) 
* 1999 - résultats et cartographie par bureau de vote (29/51) 
* 2004 - résultats (43/63) 
* 2009 - résultats (58/31) 


+ législatives 


* 1993 - résultats (8/49) 

* 1997 - résultats (23/72) 
* 2002 - résultats (38/70) 
* 2007 - résultats (50/57) 
* 2012 - résultats (61/51) 


+ municipales 


* 1995 - résultats (16/25) 

* 1995 - “Analyse des résultats : évolution électorale - typologie des comportements électoraux selon 
les quartiers “, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales (1995) (18/49) 

* “2001 - résultats (34/44) 

* “2001 - cartographie départementale” (34/54) 

*2008- résultats (58/19) 


4 participation électorale 


* étude sur la non-inscription (1994) (14/7) 

* évolution de l’abstention (1994) (9/75 - 14/16) 

* les élections municipales 2008 à Saint-Denis, la mobilisation électorale (58/6) 

* Les élections présidentielles et législatives 2012 à Saint-Denis, la mobilisation électorale, 
Christine Bellavoine, secteur des études locales (2013) (61/31) 


* Personnel mairie 


* 1995 - représentants du personnel à la Mairie de Saint-Denis (17/23) 
* 1996 - CNRACL (18/47) 
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4 présidentielles 


* 1995 - résultats (15/20) 
* 2002 - résultats (38/53) 
* 2007 - résultats (50/47) 
* 2012 - résultats (61/45) 


+ prud’homales 
* 1992 - résultats - évolution (7/33 - 8/67) 
* 1992 - Prud'homales - découpage des BV - juillet 1992 (7/36) 
* 1997 - résultats - évolution (24/87) 
* 2002 - résultats des prud'homales du 11 décembre 2002 (40/70) 


+ régionales 


* 1992 - résultats (4/14) 
* 1998 - résultats (25/64) 
* 2004 - résultats (43/49) 
* 2010 -résultats (58/36) 


+ référendum 


* 1992 - Traité de Maastricht - résultats (6/7) 

* 2000 - Référendum de Révision constitutionnelle (mandat du Président de la République réduit à 
cinq ans) (32/46) 

* 2005 - Référendum « Constitution européenne » du 29 mai 2005 par bureaux de vote — résultats 
(2005) (45/54) 

* 2006 - Référendum d'initiative locale pour le droit de vote et d'éligibilité des résidents étrangers 
aux élections locales du 26 mars 2006 - résultats par bureaux de vote (2006) (47/53) 


Dynamiques territoriales 
Commune 


* Les grandes lignes de la problématique sociale et économique dionysienne (1991) (3/28) 

* La population dionysienne : grandes tendances socio-démographiques RP 90 (1992) (4/2) 

* Contribution à l'analyse de grandes problématiques urbaines et sociales dionysiennes RP 90 (1993) 
(9/1à 9/87) 

* «Saint-Denis, les dynamiques de la société locale » Jean-Claude Vidal, Sociologue, fondateur du 
secteur des études locales (2005) (45/8) 

* «Précarité et exclusion, de quoi parle-t-on ? » Christine Bellavoine, secteur des études locales 
(2005) (46/6) 

* "Saint-Denis, quelles dynamiques urbaines et sociales ?" Séminaire municipal "Au fur et à 
mesure" du 13 décembre 2007, avec la participation de Marie-Hélène Bacqué, Sociologue Université 
d'Evry/L'OUEST (2008) (51/6) 
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* "Mixité sociale et pratiques des couches moyennes dans le centre de Saint-Denis, les conditions de l’ancrage 
et de la mixité", Lina Raad, master 1 Urbanisme et aménagement (53/31) 


Quartiers 


+ Territoires Démarches quartier 


Typologie (délimitation 1995) 

* 1995 - “Analyse des résultats : évolution électorale - typologie des comportements électoraux selon 
les quartiers “, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales (1995) (18/49) 

* “La ville en quartiers - Représentations et pratiques de la ville (territoires Démarches Quartier) - 
exploitation spécifique de l'enquête par questionnaire Les Habitants et la ville”, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des études locales (2001) (33/16) 


Sémard 

* "La santé des habitants dans le quartier Sémard" (pré-enquête de la PMI Sémard, analyse et 
synthèse par F. BERTOLOTTO) (1994) (13/33) 

* “Socio-démographie du “territoire” Démarche quartier Sémard / Delaune / Guynemer - 
recensements de 1990 et 1999", Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales 
(2003) (41/26) 

* “La diversité des habitants de Sémard - Un bout de la ville de Saint-Denis (93), Didier AURIOL, 
Docteur en sociologie, cabinet Praxis (2003), (41/79) 

* « Comme un poisson dans l’eau » : des habitantes et le projet — Participation, territoire et action 
publique, Christine Bellavoine, chargée d’études, secteur des études locales, 2004 (44/42) 


Allende 
* monographie socio-démographique (RGP 90) (6/31 - 6/60) 


Centre-Ville République - Gare 

* « La mise en place des bornes de piétonnisation de la rue de la République - enquête auprès des 
riverains et des passants, Christine BELLAVOINE, chargée d'études, secteur des études locales (2004) 
(42/24) 

*"Mixité sociale et pratiques des couches moyennes dans le centre de Saint-Denis, les conditions de l'ancrage 
et de la mixité", Lina Raad, master 1 Urbanisme et aménagement (53/31) 


Floréal - la Courtille - la Saussaie 

* “Monographie socio-démographique (RGP 90) (11/6) 

* "Une démarche partenariale Ville de Saint-Denis / RATP dans le quartier Floréal”, Véronique LE 
GOAZIOU, ethnologue, Agence de Sociologie pour l’Action (2002) (37/15) 

* “Enquête auprès des usagers de la Maison de quartier Floréal - Saussaie - Courtille - premiers 
résultats”, Christine BELLAVOINE, secteur des études locales (2002) (38/45) 

* «L'arrivée de la médiathèque GULLIVER dans le quartier Floréal-Saussaie-Courtille »,Christine 
Bellavoine, secteur des études locales, Emilie Taghersout, chargée du développement culturel 
territorialisé- 2004, (44/68) 


Franc-Moisin / Bel-Air 
* monographie socio-démographique (RGP 90) (5/31 - 5/52) 
* "Les modes d'habiter", étude, Luc FARALDI (1993) (8/5) 
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* "Future mère : quel suivi", étude, Nadine NONAIN et Francine ARONDEL (1994) (14/52) 

* "Soigner la banlieue : un acte médical ?", Isabelle GIBERT (1995) (14/61) 

* “Des relais pour l'accès aux soins dans un quartier de Saint-Denis”, Nadine NONAIN (1996) (18/16) 
* "Action communale et logiques professionnelles, à propos du dispositif du Bâtiment 3 - cité du 
Franc-Moisin”, étude, Luc FARALDI, anthropologue, contrat Direction de l’Action Sociale (1996) 
(20/41) 

* “Une expérience de qualification mutuelle jeunes/services publics dans le quartier Franc- 
Moisin/Bel-Air”, Suzanne ROSENBERG, contrat MOUS Franc-Moisin/Bel-Air (1996) (20/30) 

* "Coopération entre services publics - L'implantation du bureau de poste Saint-Denis Casanova 
(quartier Franc-Moisin / Bel-Air) Jean-Claude ALLARD, Receveur principal, Jean-Jacques VAUDÉ, 
Espace Services Publics (1997) (24/8) 

* “Monographie socio-démographique du territoire “Démarche quartier” Franc-Moisin / Bel-Air - 
recensement de 1999", Christine BELLAVOINE, secteur des études locales (2003) (39/68) 

* « La démocratie participative et les associations de quartier — Saint-Denis, Franc-Moisin / Bel-Air, 
Julia OUDIN, mémoire de recherche, Institut d'Etudes Politiques de Lille (2004) (42/39) 

* "Espace Services Publics : un service public de proximité dans le quartier du Franc Moisin / Bel Air, 
quelles plus-values"? Paul Chourre, Master 2 Conduire et évaluer les politiques publiques - Université 
Paris 13 Villetaneuse (53/15) 


La Plaine Saint-Denis 

* Monographie socio-démographique RGP 90) (4/24 - 4/59) 

* La dynamique sociale (premiers résultats), étude, Alain BERTHO (1992) (7/5) 

* "La Plaine Saint-Denis - dynamiques sociales : l'avenir face à son présent", Jean-Claude VIDAL, 
intervention à la journée d'étude sur "La Plaine et le développement durable" (1995) (17/55) 

* "Usages et usagers de la Maison de Quartier Plaine - enquête par questionnaire, premiers 
résultats”, Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales (2002) (37/6) 

* "La Plaine : socio-démographie de la ZAC Nozal-Chaudron élargie - démarche de connaissances 
partagées (démarche quartier Plaine), Jean-Claude VIDAL et Christine BELLAVOINE, secteur de 
études locales (2002) (37/41) 

* “La Plaine Saint-Denis : mutations sociologiques d’un ancien quartier industriel”, Jean-Claude 
VIDAL, secteur des études locales (2002) (38/24) 

*“la Plaine - approche urbaine et socio-démographique de “micro-quartiers” (Montjoie, Cristino 
Garcia, Landy, sud de la Plaine - Démarche de connaissances partagées (démarche quartier) - 
recensement de 1999", Christine BELLAVOINE, secteur des études locales, Sandra GIRAULT, chargée 
de mission, Démarche Quartier Plaine (2003) (39/52) 

* «Les bains-douches de la Plaine, dans l'intimité d'un quartier » Christine BELLAVOINE, secteur des 
études locales, Julia Oudin, mission temps de la ville (2005) (45/24) 


Pleyel 
* "Modes de garde d'enfants et services - Pratiques des salariés du quartier Pleyel - enquête 
qualitative”, David GALLARDO, agent de développement local, Association “Objectif Emploi!” (2002) 
(37/45) 


+ Secteurs socio-éducatifs 


* “Le découpage territorial des secteurs socio-éducatifs”, Christine BELLAVOINE, secteur des études 
locales, (2002) (36/24) 
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Intercommunalité, échelles territoriales, maillages territoriaux 


E Echelles territoriales 


* Divers périmètres intercommunaux d’études et de projets - zone de Saint-Denis, Secteur des 
Etudes Locales (1999) (29/62) 

* “Quartier, commune, communauté intercommunale : à quel niveau faut-il agir ?”; Marc 
HANNOYER, élève de l’école des ponts et chaussées, Mastère management publics et maîtrise 
technique (2001), (34/12) 


e Environnement 


* "La Charte intercommunale de l'environnement Saint-Denis / Aubervilliers", Agnès LE ROI, 
ingénieur, chargée de mission Environnement (1998) (26/38) 


Ak Economie 


* "Les enjeux liés au développement d'une filière d'activité - le cas de l'audiovisuel / cinéma sur le 
pôle d'emploi de Saint-Denis", Patrice VUIDEL, chargé de mission "Objectif Emploi !", Philippe 
MOUCHEL, chargé d'études Secteur des Etudes Locales (1998) (25/7) 

* “Evolution, en matière de taxe professionnelle, des principaux contribuables (établissements 
dominants ou semi-dominants de “Plaine Commune”)”, Philippe MOUCHEL, chargé d’études, Chef du 
Service Etudes et Prospectives, Plaine Commune (2001) (35/39) 


+ Activité - emploi 
* L'emploi salarié dans le secteur privé du territoire de “Plaine Commune”, principales évolutions de 
1992 à 1999, mise à jour des données de 1998 et 1999, données du GARP”, Philippe MOUCHEL, 
chargé d’études, Chef du service Etudes et Prospectives économiques, Plaine Commune (2001) 
(35/32) 
* “Caractéristiques et évolutions de la demande d'emploi - Territoire Plaine Commune et autres villes 
du Département - 4ème trimestre 1998 / 4ème trimestre 1999, Philippe MOUCHEL, économiste, 
Chargé d’Etudes au Service Etudes et Prospectives Economiques de Plaine Commune (2000), (32/53) 
* “Evolution de l'offre et de la demande d'emploi sur le territoire de Plaine Commune, février 2003", 
Philippe MOUCHEL, service Etudes et Prospectives économiques, Département Développement 
économique, Communauté d'agglomération “Plaine Commune”, (2003) (39/83, 40/81) 
* “Evolution de l'offre et de la demande d'emploi sur le territoire de Plaine Commune, ", Philippe 
MOUCHEL, service Etudes et Prospectives économiques, Département Développement économique, 
Communauté d'agglomération “Plaine Commune”, (2005) (45/59) 


Æ Territorialisation de l’action publique 


* La Gestion urbaine de proximité, Jean-Marc ROBINET, chargé de mission quartier, Franc-Moisin / 
Bel-Air, Cosmonautes (2004) (42/36) 

* "L'action publique et la questions des territoires — synthèse des travaux du Groupe de travail 
préparatoire à la séance du séminaire municipal «...au fur et à mesure... », Julia OUDIN, chargée de 
mission Temps de la Ville, rapporteuse du Groupe de travail (2004) (43/31) 

* «Comme un Poisson dans l’eau » : des habitantes et le projet- participation, territoire et action 
publique, Christine Bellavoine, secteur études locale, 2004 (44/42) 

*« L'action publique et la question des territoires », séminaire municipal ...au fur et à mesure... du 8 
juin 2004 avec la participation de Emmanuel Dupont, sociologue à l'observatoire national de la 
politique de la ville (DIV). Compte rendu intégral des interventions et des débats, (44/6) 
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* «Territorialisation de l’action publique, les différentes étapes de la réflexion » Christine 
BELLAVOINE secteur des études locales (2005) (46/43) 

* « L'offre d'Objectif Emploi en matière d'insertion sociale et professionnelle à l'échelle des 
quartiers » Irène Jonas, sociologue indépendante (2013) (61/6) 

* L'accès à la mission locale selon les quartiers de résidence, l'influence des antennes » Christine 
Bellavoine, sel (2013) ( 61/19) 


Activités publiques 
Organisation 


* “L’organigramme général de l'administration communale (Mairie de Saint-Denis) en 1945 et en 
1996", Frédérique JACQUET, responsable Service des Archives Municipales, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des Etudes Locales (1996) (20/8) 
*"Territorialisation de l’action publique, les différentes étapes de la réflexion » Christine BELLAVOINE 
secteur des études locales (2005) (46/43) 


* "Réformer ou adapter les services publics en milieu populaire ?", Yasmine Siblot, sociologue, 
maîtresse de conférence à l’Université Paris 1, (53/6) 


Partenariat 


* "l'Espace Services Publics Franc-Moisin / Bel-Air : le discours des acteurs (printemps-été 1996), Luc 
FARALDI, anthropologue, Philippe MOUCHEL, économiste Secteur Etudes Locales, Jean-Claude VIDAL, 
sociologue Secteur Etudes Locales (1997) (21/20) 

* "Coopération entre services publics - L'implantation du bureau de poste Saint-Denis Casanova 
(quartier Franc-Moisin / Bel-Air), Jean-Claude ALLARD, Receveur principal, Jean-Jacques VAUDÉ, 
Espace Services Publics (1998) (24/8) 

* “Une expérience de qualification mutuelle jeunes/services publics dans le quartier Franc- 
Moisin/Bel-Air”, Suzanne ROSENBERG, contrat MOUS Franc-Moisin/Bel-Air (1996) (20/30) 

* "Une démarche partenariale Ville de Saint-Denis / RATP dans le quartier Floréal”, Véronique LE 
GOAZIOU, ethnologue, Agence de Sociologie pour l’Action (2002) (37/15) 

* “Les Maisons de services publics : entre innovation et fragilité - une co-production de service 
public, Jean-Jacques VAUDE, Directeur de l'Espace Services Publics Ville de Saint-Denis, Président de 
l'Association nationale du réseau d'acteurs des Plate-formes, Espaces et Maisons de services publics 
(2003), (41/75) 

* "Espace Services Publics : un service public de proximité dans le quartier du Franc Moisin / Bel Air, 
quelles plus-values"? Paul Chourre, Master 2 Conduire et évaluer les politiques publiques - Université 
Paris 13 Villetaneuse (53/15) 


Politique de la ville 
* Présentation et analyse du "Pacte de Relance pour la Ville" (PRV), Cécile ALLIAUD (1996) (18/29) 
* Relecture du contrat de ville 2001-2006 de Saint-Denis, Morgan CHOBLET, Etudiante en Master 


Recherche de l'IEP de Paris, mention "sociétés et politiques comparées", spécialité "sociologie 
politique". (2007) (49/21) 
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Demande sociale 


* “Etude du courrier signalé reçu en Mairie (Sept. 95 à fév. 96)”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des 
Etudes Locales, Claudine Paillard, responsable du Service Courrier (1996) (20/14) 

* “Etude du courrier signalé reçu en Mairie (Sept. 96 à fév. 97)”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des 
Etudes Locales, Claudine PAILLARD, responsable du Service Courrier (1997) (23/14) 

* “Le courrier adressé en Mairie (Sept. 97 à fév. 98) - analyse”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des 
Etudes Locales, Claudine PAILLARD, responsable du Service Courrier (1997) (26/6) 

* “Représentations et pratiques de la ville, premiers résultats d’une enquête auprès des habitants et 
des personnes actives dans les “Démarches quartier”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales 
(1999) (29/7) 

* “Représentations et pratiques de la ville des jeunes (18-24 ans) - exploitation spécifique de 
l'enquête par questionnaire “Les habitants et la ville”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes 
Locales, (2000) (31/44) 

* “La ville en quartiers - Représentations et pratiques de la ville (territoires Démarches Quartier) - 
exploitation spécifique de l'enquête par questionnaire Les Habitants et la ville”, Jean-Claude VIDAL, 
Secteur des études locales (2001) (33/16) 

* “Modes de garde d'enfants et services - Pratiques des salariés du quartier Pleyel - enquête 
qualitative”, David GALLARDO, agent de développement locale, Association “Objectif Emploi !” 
(2002) (37/45) 

* “Enquête sur les pratiques en matière de modes de gardes d’enfants à Saint-Denis”, David 
GALLARDO, Chargé de mission Services de proximité, Association “Objectif Emploi!”, Philippe 
MOUCHEL, économiste, chargé d’études au Secteur des Etudes Locales (1999) (28/21) 

* “La co-construction de la demande sociale à propos des démarches “Temps de la ville”, Rosita 
GOMEZ, membre du conseil d'administration de l'association “Objectif Emploi !”, Jean-Claude VIDAL, 
secteur des études locales (2002) (36/34) 

* Mutations sociales et demande d’accueil de jeunes enfants, données locales de cadrage, Jean- 
Claude VIDAL, responsable secteur des études locales (40/44) 


* "Réformer ou adapter les services publics en milieu populaire ?", Yasmine Siblot, sociologue, 
maîtresse de conférence à l’Université Paris 1, (53/6) 


Espaces publics 


* « La mise en place des bornes de piétonisation de la rue de la République - enquête auprès des 
riverains et des passants », Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales 
(2004) (42/24) 

* "La propreté des espaces publics à Saint-Denis", Martine BODINEAU, étudiante DESS au LEMA, 
(laboratoire d'ethnométhodologie appliquée) Université Paris VIII (2006)(48/48) 

* "Une ville propre : immaculée, appropriée, séparée ?", note de lecture de l'étude concernant la 
propreté des espaces publics à Saint-Denis. Christine BELLAVOINE, secteur des Etudes locales 
(2006)(48/61) 

* "Mobilités et territoire en partage", étude pour le projet de territoire et du SCOT de Plaine 
Commune, janvier 2006, Chris YOUNES, philosophe et Marc-Antoine DURAND, architecte, groupe 
GERPHAU/UMR CNRS 7145 (2006)(48/70) 

*"l'espace public, les rapports sociaux dans la ville et l’action publique", séminaire du 3 mai 2006 
avec la participation de Marc DUMONT, chercheur en géographie urbaine à l’école polytechnique 
fédérale de Lausanne. Compte rendu des interventions et des débats — secteur des Etudes locales 
(2006)(48/6) 
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Santé publique 


+ Accès aux soins 


* "Future mère : quel suivi", étude, Nadine NONAIN et Francine ARONDEL (1994) (14/52) 

* Des relais pour l'accès aux soins dans un quartier de Saint-Denis, Nadine NONAIN (1996) (18/16) 

* “Les urgences de l'hôpital de Saint-Denis, les motifs invoqués aux passages - test du 24 au 30 juin 
2002, Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales (2003), (41/53) 


+ Approche communautaire 


* "La médecine a-t-elle un champ ?", Marc SCHOENE, Directeur de la santé (1994) (11/25) 

* “De l'art de secret dans le travail en réseau”, Isabelle GIBERT, Médecin de santé publique, Direction 
de la santé (1996) (19/37) 

* "Soigner la banlieue : un acte médical ?, Isabelle GIBERT, direction de la santé (1994) (14/61) 

* “Recours aux soins / Urgences médicales á Saint-Denis - Groupe de travail partenarial - 
Présentation d'une recherche collective (mars 2003), Isabelle CHABIN-GIBERT, médecin, responsable 
de l'Unité Ville et Santé, Direction de la Promotion de la Santé, (2003), (41/44) 


+ Approches territoriales 


* "La santé des habitants dans le quartier Sémard", pré-enquête de la PMI Sémard, analyse et 
synthèse par F. BERTOLOTTO, sociologue, direction de la santé (1994) (13/33) 

* «Les bains-douches de la Plaine, dans l'intimité d'un quartier » Christine BELLAVOINE, secteur des 
études locales, Julia OUDIN, mission temps de la ville (2005) (45/24) 

* « l'offre de santé à la Plaine », Sabine MILLET, master santé, populations et politiques sociales, 
EHESS (2011) (56/16) 

* « Réflexions sur une expérience associative en matière de santé dans le quartier du Franc Moisin » 
Marc HATZFELD, sociologue (2011) (56/25) 

* Territorialité et recours aux soins des femmes de Saint-Denis, la construction territoriale et sociale 
de la santé des femmes, Marjorie Painsecq, étudiante paris Ouest (60/11) 


+ Santé publique 


* “Santé Publique et dynamiques de changement au niveau local”, Fernando BERTOLOTTO, 
sociologue, Marc SCHOENE, Directeur de la Santé (1996) (20/38) 

* “Toxicomanie - Evaluation d’un outil du dispositif local de réduction de risques : le programme 
DISTRIBOX”,Dr Isabelle GIBERT, médecin responsable de la mission communale toxicomanie 
(Direction de la Santé) (1997) (23/35) 

* “Analyse de la mortalité à Saint-Denis - période 1988/1992", Fernando BERTOLOTTO, Sociologue, 
Unité de Santé Publique (Direction de la Santé) (1997) (23/43) 

* “Première Conférence Locale de Santé - enquête préparatoire (synthèse), Fernando BERTOLOTTO, 
sociologue, Unité de santé publique, Direction de | a Santé (1998) (25/13) 

* « Les modes d'organisation et le recours aux centres de protection maternelle et infantile (PMI) à 
Saint-Denis", - synthèse- Laetitia DREAN, doctorante en sociologie politique, université Paris 1 (2007) 
(50/15) 
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* «Le partenariat en santé mentale », Stéphanie BRIATTE, master santé, populations et politiques 
sociales EHESS (2011) (56/6) 


Dynamiques sociales 


+ Connaissances des usagers de l’action sociale 


* “Les populations "mobiles" en difficultés sociales”, étude, Jean-Claude VIDAL (1992) (9/82) 

* "Quelques éléments de cadrage concernant les bénéficiaires du RMI à Saint-Denis", Philippe 
MOUCHEL, Secteur des Etudes Locales (1997) (24/41) 

* "Les usagers du service d'accueil social en Mairie - d’août à octobre 1996 (inclus), Jean-Claude 
VIDAL, Secteur Etudes Locales, Barbara BAGAYOKO, assistante sociale au SMAS, Sylvie DAUGREIHL, 
équipe de Direction du SMAS (1997) (21/39) 

* "Personnes âgées - Forum des retraités 1996, résultats d’une enquête par questionnaire auprès du 
public”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales, en collaboration avec le Service Retraités 
(1997) (23/23) 

* "Plan Hivernal 1996-1997 - Enquête auprès des usagers du service social SMAS au sein de ce 
dispositif”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales, en collaboration avec la Cellule de 
Coordination Plan Hivernal (1997) (23/32) 

* "Evolution du nombre de bénéficiaires du Revenu Minimum d'Insertion à Saint-Denis", Secteur des 
Etudes Locales (1998), (26/52) 

* “Enquête auprès des usagers du plan local de solidarité, Maison de la Solidarité, 4ème trimestre 
1999 et comparaison avec le Plan Hivernal 1996-1997, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes 
Locales, et Equipe Pluridisciplinaire du Plan Local de Solidarité, (2000) (31/59) 

* “Enquête auprès d'usagers de la Maison locale de la solidarité”, Christine BELLAVOINE, chargée 
d'études, Secteur des études locales, Equipe pluridisciplinaire municipale du Plan local de solidarité 
(2001) (35/11) 

* “Enquête auprès des usagers du Plan Local de Solidarité - Maison de la solidarité du 22 novembre 
2001 au 29 mars 2002", Christine BELLAVOINE, secteur des études locales, Equipe du Plan Local de 
Solidarité (2002) (38/39) 

*“Enquéte auprès des usagers du Plan Local de Solidarité, Maison de la solidarité de novembre 2003 
à mars 2004 », Christine BELLAVOINE, Secteur des études locales, Equipe municipale du Plan local de 
Solidarité, Direction de l’Action Sociale (2004) (43/6) 

*« Enquête auprès des usagers du Plan Local de Solidarité, Maison de la solidarité du 22 novembre 
2004 au 29 mars 2005 » Christine BELLAVOINE, Secteur des études locales, Equipe municipale du 
Plan local de Solidarité, Direction de l’Action Sociale (2005) (45/15) 

* “Enquête auprès des usagers du Plan Local de Solidarité - Maison de la Solidarité - du 22 novembre 
2005 au 29 mars 2006”, Christine BELLAVOINE, secteur des études locales - Equipe municipale du 
Plan Local de Solidarité, Direction de l’Action Sociale (2006) (47/71) 

* " Enquête auprès des usagers du Plan Local de Solidarité, campagne hivernale novembre 2006 - 
mars 2007", Christine BELLAVOINE, secteur des études locales, Plan local de Solidarité (2007) (50/28) 
* « Espace Vie au Féminin : un lieu ressource pour les jeunes filles et jeunes femmes » Irène Jonas 
(59/29) 


E territoires 


* "Action communale et logiques professionnelles, à propos du dispositif du Bâtiment 3 - cité du 
Franc-Moisin”, étude, Luc FARALDI, anthropologue, contrat Direction de l’Action Sociale (1996) 
(20/41) 
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* “Le découpage territorial des secteurs socio-éducatifs”, Christine BELLAVOINE, secteur des études 
locales, (2002) (36/24) 


* "Mixité sociale et pratiques des couches moyennes dans le centre de Saint-Denis, les conditions de l’ancrage 
et de la mixité", Lina Raad, master 1 Urbanisme et aménagement (53/31) 


Ak Exclusion 


* “Saint-Denis - processus et formes d'exclusion”, étude, Jean-Claude VIDAL, Philippe MOUCHEL 
(1996) (16/49) 

* “La constitution d’un espace social dans la rue : les personnes “SDF” à Saint-Denis, Carine 
ZIMMERMANN, anthropologue, (2000) (31/61) 

* “Les ateliers de mobilité — APIG-RATP », Mike RACKELBOOM, Doctorant CIFRE, Paris 8 Saint-Denis, 
RATP Mission Prospective (2004) (43/17) 

* «Précarité et exclusion, de quoi parle-t-on ? » Christine Bellavoine, secteur des études locales 
(2005) (46/6) 

* "Empéchements de mobilité et conséquences sociales”, Eric LE BRETON, sociologue, université 
Rennes 2 et Institut pour la ville en mouvement, Intervention lors de la journée de travail de l'Espace 
services publics (2007) (50/6) 

*Vivre la précarité et en parler -Christine Bellavoine, secteur des études locales (52/6) 

* « Nouh, portrait » Philippe RIPOLL, écrivain (57/6) 


Observatoire social 


*Atelier du 23 juin 2010 « publics en errance, errance des publics ? L'(es) errance(s), quelles 
interpellations pour le travail social ? « Quand l’errance interroge le collectif », Emmanuel Bait et 
Dominique Molinier, « L'errance face à la territorialisation de l’action publique », Gilbert Berlioz, « La 
problématique de l’errance dans les enjeux des politiques publiques », Pascal Le Rest (57/27) 


* La mise en œuvre de la domiciliation administrative au CCAS de Saint-Denis, Carine Busin stagiaire 
IUT Descartes (60/19) 


Temps de la ville 


+ Approches dionysiennes 


* "Saint-Denis, les temps de la ville", Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales (1998) (26/16) 

* "Le processus de construction sociale d’une politique temporelle urbaine à Saint-Denis”, Alain 
GUEZ, urbaniste, Politecnico de Milan et IRIS (Paris Dauphine) (1999) (28/7) 

* “Temps passé et identité locale : de Saint-Denis à Saint-Denis, Parcours”, Nicole MEYER- 
RODRIGUES, Directrice de l'Unité municipale d'Archéologie (1999) (28/34) 

* “Les temps de la ville”, Claudie GILLOT-DUMOUTIER, Maire-adjointe, Conseillère Générale, (2000) 
(31/22) 

* "L'approche temporelle à Saint-Denis”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales (2000) 
(31/25) 

* “Quelle ville de demain dans l'approche des temporalités de la ville ?”, Patrick BRAOUEZEC, député, 
maire, contribution à l'Atelier de Saint-Denis du Groupe prospective DATAR “Temps et Territoire” (20 
et 21 avril 2000) (2001) (33/60) 

* “Saint-Denis, une approche des temps de la ville”, Jean-Claude VIDAL, responsable du secteur des 
études locales (2001), (34/23) 
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* “La co-construction de la demande sociale à propos des “Temps de la ville”, Rosita GOMEZ, 
membre du conseil d'administration de l'association “Objectif Emploi !”, Jean-Claude VIDAL, secteur 
des études locales, (2002) (36/45) 

* « Comme un Poisson dans l'eau » : des habitantes et le projet- participation, territoire et action 
publique, Christine Bellavoine, secteur études locale, 2004 (44/42) 


+ Approches étrangères 


* "Les temps de la ville - le cas italien", intervention de Sandra BONFIGLIOLI, compte-rendu de Rosita 
GOMEZ, responsable de la cellule prospective-projets, Association "Objectif emploi !" (1998) (26/38) 
* “La réglementation des horaires à Sesto San Giovanni - Italie (commune jumelée avec Saint-Denis”, 
Sara VALMAGGI, accessore all Educazione, Formazione Professionale, Lavoro e tempi della Citta’ Di 
Sesto San Giovanni (1999) (28/37) 

* “La construction d'un bureau du temps à Brême”, Matina HEILÔTTER, Géographe, Zeitbúro, 
Hambourg, (2001), (34/18) 


+ Diagnostics 


* “La désynchronisation des temps individuels - données d'enquête réalisée à Saint-Denis”, Jean- 
Claude VIDAL, Sociologue, Secteur des Etudes Locales (1999) (28/17) 

* “Enquête sur les pratiques en matière de modes de gardes d’enfants à Saint-Denis”, David 
GALLARDO, Chargé de mission Services de proximité, Association “Objectif Emploi!”, Philippe 
MOUCHEL, économiste, chargé d’études au Secteur des Etudes Locales (1999) (28/21) 

* “Mutations temporelles et dynamiques territoriales - Groupe Prospective DATAR “Temps et 
Territoire”“, IRIS / EUREXCTER (2000) (31/14) 

* “Aménagement des temps de travail et temps de la ville - Projet de recherche à Saint-Denis”, Jean- 
Yves BOULIN et Christian DU TERTRE, IRIS, (2000) (31/30) 

* “Les femmes peuvent-elles changer la place du travail dans la vie ? Pourvoir être à la fois un 
travailleur, un parent, un citoyen, un ami, un sujet qui s'occupe de soi”, Dominique MEDA, 
Philosophe, Spécialiste des Politiques Sociales, (2000) (31/35) 

* “Temps de la vie, temps de la ville, temps de travail : entre individualisation et vivre ensemble, 
quelles nouvelles régulations et politique publique ?”, Patrick VASSALLO, mémoire de DEA, 
Département de sociologie, Université de Paris 8 Saint-Denis, juin 2000 (2001) (33/40) 

* “Rythmes urbains, mobilités et temporalités des établissements de l’‘arrondissement de Saint- 
Denis”, Luis DOMINIQUE, DESU Géomarketing 1999, Université de Paris 8 Saint-Denis, mission 
prospective RATP (2001) (33/51) 

* “Conciliation entre vie professionnelle et vie familiale”, Dominique MEDA, philosophe, spécialiste 
des politiques sociales (2003) (39/30) 

* “Des villes et des nuits”, Luc GWIAZDZINSKI, Directeur de la Maison du temps et de la Mobilité de 
Belfort, Professeur associé à l’Université de Technologie de Belfort-Montbéliard (Laboratoire 
Systèmes et transports) (2003) (39/43) 

* “Les politiques temporelles dans les territoires”, séminaire municipal “...au fur et à mesure...”, 
séance du 5 février 1999, en collaboration avec l'Ecole Française d'Excellence Territoriale (EFET) 
(28/41) 

* Mutations sociales et demande d'accueil de jeunes enfants, données locales de cadrage, Jean- 
Claude VIDAL, responsable secteur des études locales (2003) (40/44) 

* « Les soirées à Saint-Denis, enquête auprès de dionysiens » Christine BELLAVOINE, secteur des 
études locales, Mission temps de la ville (2005) (45/45) 
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* “ Travail des mères, égalité de genre, gestion des risques et réconciliation des temps sociaux”, 
Chantal NICOLE DRANCOURT, sociologue, LISE (Cnam/Cnrs) (2006)(47/6) 

* Le temps partiel féminin, de la dualité à la complexité des motivations, Adjera Lakéhal-Brafman, 
master 1 de psychologie sociale et ressources humaines (52/16) 


Culture 


* Cultures en ville : développement des personnes et du territoire, séminaire municipal ...au fur et à 
mesure... du 3 avril 2003 avec la participation de Jean-Pierre SAEZ, Directeur de l'Observatoire des 
politiques culturelles. Compte-rendu intégral des interventions et des débats, Jean-Claude VIDAL, 
responsable du Secteur des études locales. (2003)(40/6) 

* «L'arrivée de la médiathèque GULLIVER dans le quartier Floréal-Saussaie-Courtille »,Christine 
Bellavoine, secteur des études locales, Emilie Taghersout, chargée du développement culturel 
territorialisé- 2004, (44/68) 

* «Le musée d'art et d'histoire de Saint-Denis et le jeune public: souvenir des visites-ateliers et 
pratiques muséales » Hélène Laurent, doctorante école du Louvre (55/6) 

* « Médiation culturelle au musée de Saint-Denis : premiers éléments de bilan » Lucile Chastre, 
médiatrice culturelle musée de Saint-Denis (55/11) 

* « Le rôle de l'enseignant dans la visite scolaire au musée : le cas des visites-ateliers du musée d'art 
et d'histoire de Saint-Denis » Anne-Marie Gavaud, master 2 école du Louvre. (55/16) 


Tranquillité publique 


* Document - "Maillage territorial et tranquillité publique - Allocution lors de l'inauguration de l'unité 
de police de proximité de Plaine/Pleyel le 3 mars 2000", document, Patrick BRAOUEZEC, député, 
maire (2000) (31/76) 

* “Diagnostic Local de Sécurité”, synthèse de Patrick SALOU, mission municipale Tranquillité 
Publique, à partir du diagnostic local de sécurité élaboré par le Cabinet Persh, Jean-Marc DITCHARRY, 
pour le compte de la Ville de Saint-Denis (2000), (32/28)1 

*Enquéte locale 2005 sur la victimation et l'insécurité à Saint-Denis, Etude réalisée par Emmanuel 
DIDIER, Sophie NEVANENE, Philippe ROBERT, Renée ZAUBERMAN, CESDIP, pour le Forum Français 
pour la sécurité urbaine. Synthèse de Patrick SALOU, chargé de mission tranquillité publique, et 
Christine BELLAVOINE, secteur des études locales. (2007à, (49/10) 


Environnement 


* "La Plaine Saint-Denis - dynamiques sociales : l'avenir face à son présent", Jean-Claude VIDAL, 
intervention à la journée d'étude sur "La Plaine et le développement durable" (1995) (17/55) 

* “Le Développement durable : quelques éléments de définition et de réflexion”, Céline CHÂTEAU, 
attachée parlementaire (1996) (18/23) 

* "La Charte intercommunale de l'environnement Saint-Denis / Aubervilliers", Agnès LE ROI, 
ingénieur, chargée de mission Environnement (1998) (26/38) 

* Le verdissement de l'administration, l'exemple de l'amélioration des performances 
environnementales et éthiques de la commande publique, document, Maud LELIÈVRE, maire- 
adjointe au développement durable, Guillaume CANTILLON, Chargé de mission au Cabinet du Maire 
(2003) (40/61) 
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Petite enfance 


* "Modes de garde d'enfants et services - Pratiques des salariés du quartier Pleyel - enquête 
qualitative”, David GALLARDO, agent de développement local, Association “Objectif Emploi !” (2002) 
(37/45) 

* “Enquête sur les pratiques en matière de modes de gardes d’enfants à Saint-Denis”, David 
GALLARDO, Chargé de mission Services de proximité, Association “Objectif Emploi!”, Philippe 
MOUCHEL, économiste, chargé d’études au Secteur des Etudes Locales (1999) (28/21) 

* “Conciliation entre vie professionnelle et vie familiale”, Dominique MEDA, philosophe, spécialiste 
des politiques sociales (2003) (39/30) 

* Mutations sociales et demande d’accueil de jeunes enfants, données locales de cadrage, Jean- 
Claude VIDAL, responsable secteur des études locales (2003) (40/44) 


Enfance 


* "Les jeunes et l'intégration" par Gilles Gorias, responsable des Centres de vacances (1993) (8/21) 

* “Enquête auprès des usagers des Ludothèques”, Christine BELLAVOINE, chargé d’études, Secteur 
des études locales, Equipes d'animation des Ludothèques (2001) (35/7) 

* “Enquête auprès des usagers des ludothèques municipales (2ème partie), Christine BELLAVOINE, 
chargée d'études, secteur des études locales (2003) (39/7) 


Jeunesse 


+ Activités publiques 
* "Les jeunes et l'intégration" par Gilles Gorias, responsable des Centres de vacances (1993) (8/21) 
* “Une expérience de qualification mutuelle jeunes/services publics dans le quartier Franc- 
Moisin/Bel-Air”, Suzanne ROSENBERG, contrat MOUS Franc-Moisin/Bel-Air (1996) (20/30) 


* « Espace Vie au Féminin : un lieu ressource pour les jeunes filles et jeunes femmes » Irène Jonas 
(59/29) 


+ démographie et caractéristiques 


* Qualifications RGP 90 (1/7) 

* RGP 90 (2/40) 

* Chômage (2/41 - 3/10 - 3/12 - 3/13 - 36/61) 

* Précarité professionnelle RGP 90 (1/18 - 1/31 - 2/7 - 2/41) 
* Scolarisation RGP 90 (2/40) 

* démographie - RGP 90 (2/39) 

* migrations (2/35 - 2/47 - 9/53 - 10/5) 

* situation matrimoniale - RGP 90 (2/45) 


+ Dynamique sociale 


* “Les représentations du BTP étude (1994) (14/45) 

* “Représentations et pratiques de la ville des jeunes (18-24 ans) - exploitation spécifique de 
l'enquête par questionnaire “Les habitants et la ville”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes 
Locales, (2000) (31/44) 
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Æ Habitat 
* statut d'occupation (RGP 90) (2/26 - 2/46) 


+ Mobilité - déplacements 
* “Jeunes et titres de transport dans les autobus sur le territoire de Saint-Denis”, Suzanne 
ROSENBERG, Consultée, RATP, Département du Développement, Mission Prospective (2001) (35/20) 
* “Les ateliers de mobilité — APIG-RATP », Mike RACKELBOOM, Doctorant CIFRE, Paris 8 Saint-Denis, 
RATP Mission Prospective (2004) (43/17) 


+ Points de repère nationaux 


* Les jeunes (16-25 ans) face à l'emploi (Bilan en mars 1992 - données nationales) (1993) (10/50) 
Ecole 


4 Etudes de milieu 


* "L'identité d'un établissement scolaire : le Lycée du Corbillon (maintenant Lycée Suger)", étude, Luc 
FARALDI, anthropologue (1994) (13/20) 


+ Activités publiques 


* “La lutte contre l'échec scolaire par la maîtrise de l'écrit : l'expérience des Clubs Lecture”, Sylvie 
THOIREY, animation des Clubs Lecture, Direction de l’enseignement (1996) (18/39) 

* “L'intervention municipale dans le champ de l’école”, séminaire municipal ...au fur et à mesure... 
avec Bernard CHARLOT, professeur en Sciences de l'Education à Paris 8-Saint-Denis (1997) (22/9) 

* Perspectives de population scolaire et sectorisation : enjeux et questions méthodologiques, 
Christine BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales (2003) (39/14) 


+ Histoire 
* “Situation scolaire”, article de Maurice SOUCHEYRE, Maire-Adjoint délégué à l’enseignement, paru 
en décembre 1956 dans le Bulletin Municipal n°25, document conservé aux Archives Municipales 
(22/49) 
* "l'Ecole à Saint-Denis : quelques points de repères historiques”, Frédérique JACQUET, responsable 
du Service des Archives (1997) (22/47) 


+ Mobilité résidentielle des populations scolaires 


* "Analyse des certificats de radiation traités par la direction de l’enseignement”, étude, Philippe 
MOUCHEL, Secteur des Etudes Locales (1996) (21/8) 

* "Ecole : les phénomènes de mobilité liés aux radiations scolaires - niveaux maternels et 
élémentaires - octobre 1996 à septembre 1997", Philippe MOUCHEL, chargé d'études au Secteur des 
Etudes Locales (1998) (25/25) 

* «Les mobilités scolaires à l’école primaire dans les quartiers Gare et Porte de Paris » CESOD 
(59/17) 
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+ Les orientations en fin de CM2 


* "Bilan des orientations de fin de CM2 dans les écoles de Saint-Denis - Présentation des principaux 
résultats”, Philippe MOUCHEL, Secteur des Etudes Locales (1996) (21/16) 

* "Bilan des orientations de fin de CM2 intervenues dans au mois de juin 1997", Philippe MOUCHEL, 
Secteur des Etudes Locales (1998) (24/16) 


E Observatoire scolaire 


* « L’absentéisme scolaire, catégorie des faits d'absence » Fanny stroussi, master 2 sciences de 
l'éducation (55/23) 

* « Procédures disciplinaires, quels rapports entre exclusion et déscolarisation ? » Camille Masclet, 
master 2 sociologie (55/28) 

* «Les mobilités scolaires à l’école primaire dans les quartiers Gare et Porte de Paris » CESOD 
(59/17) 


Personnes âgées 


* "Personnes âgées - Forum des retraités 1996, résultats d’une enquête par questionnaire auprès du 
public”, Jean-Claude VIDAL, Secteur des Etudes Locales, en collaboration avec le Service Retraités 
(1997) (23/23) 

* “Personnes âgées et services de proximité”, étude, Patrice VUIDEL et Erick MAVILLE, directions 
Action sociale et Insertion professionnelle (1996) (19/26) 

* “Socio-démographie des personnes âgées de 60 ans ou plus” (RGP 90), étude, Jean-Claude VIDAL 
(1996) (19/11) 


* “La notion de vieillissement de la population et données socio-démographiques locales”, Christine 
BELLAVOINE, chargée d’études, secteur des études locales (2003) (41/6) 

* « Trajectoires résidentielles et entrées en résidence ou en foyer soleil », Christine BELLAVOINE, 
chargée d’études, secteur des études locales (2004) (42/6) 

*« Recensement de la population 2006 - Socio-démographie des personnes âgées de 60 ans et plus à 
Saint-Denis (1999-2006), (54/42) 


Economie locale 


Tissu économique 


Æ Caractéristiques et mouvements des entreprises 


* nombre d'établissement dans le secteur privé(2/19 - 9/11 - 11/37- 16/69 - 20/56 - 27/23 - 37/611 

* taille des établissements secteur privé (2/20 - 9/11 - 11/37- 16/69 - 20/56 - 27/31) 

* types d'activité secteur privé (RGP 90) (2/13 - 2/21 - 3/15 - 9/15 - 11/37- 16/69 - 24/24 - 37/61) 

* statut des entreprises (RGP 90) (12/28) 

* activités économiques (RGP 90) (1/8 - 3/17 - 3/19 - 12/29 - 37/61) 

* le BTP (1994) (14/31) 

* “La “très petite entreprise” - activités et place dans le tissu économique privé - périmètre d'étude 
de la MIEL - principales évolutions observées entre 1996 et 1997", Philippe MOUCHEL, Secteur des 
Etudes Locales (1999) (29/24) 

* “Les mouvements des entreprises artisanales (37/63) 

* “Les mouvements des entreprises commerciales (37/63) 


90 





Saint-Denis ..au fur et à mesure, revue communale d'études et de recherches N° 62 - décembre 2013 





* La filière transport-logistique, synthèse d'étude, territoire de Plaine Commune, Jean-Marc HARVEZ, 
Service études-prospectives économiques, Département développement économique, Communauté 
d'agglomération “Plaine Commune” (40/84) 

* créations et arrivées d'établissements (janvier 90 - avril 95) (17/38) 


+ l'offre immobilière 


* l'immobilier d'entreprises (37/64) 


+ Zones d'activités 
* “L'évolution de quatre zones d'activités dionysiennes de 1988 à 1995", Philippe MOUCHEL, 
économiste, chargé d'études, Secteur des Etudes Locales (1999) (27/6) 


Emploi local 


+ Ensemble (privé - public) 


caractéristiques des actifs 

* Prud'homales 1992 - l'emploi à Saint-Denis : répartition des inscrits par secteur d'activité - 
cartographie (1992) (7/49) 

* nombre total d'emploi (RGP 90 ) (10/12 - 12/25 - 37/61) 

* âges (RGP 90) (12/25) 

* les nationalités (RGP 90) (12/32) 

* diplômes (RGP 90) (12/26) 

* les PCS (RGP 90) (12/30) 

* nature des contrats de travail (RGP 90) (12/31) 


navettes domicile/travail 

* RGP 90 (2/11 - 9/45 - 10/5) 

* les actifs dionysiens travaillant hors Saint-Denis (RGP 90) (15/37) 

* “Les migrations alternantes”, (RGP 90) Philippe MOUCHEL (1996) (19/64) 

* “Les navettes domicile-travail (RP 1999), Jean-Claude VIDAL, secteur des études locales (2002) 
(36/13) 


Offres d'emploi 
* offres d'emplois déposées auprès des ANPE - effectifs (37/63 - 38/101) 


+ Secteur privé 


caractéristiques des actifs 

* effectifs emploi du secteur privé - communes du 93 (1/23 - 37/61) 

* effectifs secteur privé départements IDF (1/24 - 1/25) 

* effectifs (2/19 - 11/37 -12/28-16/69 - 20/56 - 27/23) 

* évolution (11/36- 16/69 - 20/56 - 27/31 - 37/61) 

* âges des salariés (RGP 90) (12/28) 

* enquête emploi/qualif. (CRIDEP 1990) (2/13 - 7/19) 

* les qualifications - PCS secteur privé (RGP 90) (3/19 - 3/20 - 3/21- 9/42) 

* types d'activité secteur privé (RGP 90) (2/13 - 2/21 - 3/15 - 9/15 - 11/37- 16/69 - 24/24 - 37/61) 
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mouvement de l'emploi 

* les embauches selon le sexe (1/10 - 6/19) 

* les embauches selon les contrats (1/9 - 1/10 - 6/17 - 38/101)) 
* les embauches selon la CSP (1/10 - 6/18 -9/31 - 9/33) 

* types de sorties d'emploi (1/9 - 6/20 - 9/31) 


nombre d'établissements 

* effectifs (37/61) 

* mouvement des entreprises artisanales (37/63) 

* mouvement des entreprises commerciales (37/63) 


E Secteur public 


* “Evaluation de l'emploi dans le secteur public dionysien - premier semestre 1997", Philippe 
MOUCHEL, Secteur des Etudes Locales (1997) (23/62) 

* effectifs (37/61) 

* “Le personnel de la Mairie de Saint-Denis et ses lieux de résidence”, Jean-Claude VIDAL, Secteur 
des Etudes Locales (1996) (20/25) 


4 Plaine commune - département - région 


* effectifs emploi du secteur privé - communes du 93 (1/23) 

* effectifs secteur privé départements IDF (1/24 - 1/25) 

* taux d'emploi communes du 93 (RGP 90) (3/2) 

* emploi secteur privé dans le 93 (6/23 - 8/29) 

* mouvements secteur privé dans le 93 (6/25 - 8/29) 

* Evolution du temps et des rythmes de travail dans l'emploi en Ile-de-France”, Pascale LEROI, 
économiste-urbaniste, IAURIF (2000), 31/7 

* L'emploi salarié dans le secteur privé du territoire de “Plaine Commune”, principales évolutions de 
1992 à 1999, mise à jour des données de 1998 et 1999, données du GARP”, Philippe MOUCHEL, 
chargé d’études, Chef du service Etudes et Prospectives économiques, Plaine Commune (2001) 
(35/32) 

* offres et demandes d'emploi sur le territoire de Plaine Commune (38/101, 40/81)) 


Développement 


++ Activités publiques 


* "Développement économique : la municipalité, nouvel acteur du développement et animateur de 
nouveaux partenariats", Philippe PION, directeur du Développement Economique (1998) (27/43) 


+ Conceptions 
* Une approche en terme de spécialisation abordée sous l'angle des activités économiques (1995) 
(15/52) 
* "Les enjeux liés au développement d'une filière d'activité - le cas de l'audiovisuel / cinéma sur le 
pôle d'emploi de Saint-Denis", Patrice VUIDEL, chargé de mission "Objectif Emploi !", Philippe 
MOUCHEL, chargé d'études Secteur des Etudes Locales (1998) (25/7) 
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* "Le concept de “maillage territorial” et le développement local”, Benjamin MASURE, stagiaire DESS 
(Université de Paris 13 Nord), Association “Objectif Emploi !” (2000), (30/7) 

* "Les conditions du “maillage territorial” - se relier : pourquoi et comment ? Réflexions de chefs de 
petites et très petites entreprises”, Françoise BARBIER, “Objectif Emploi !”, (2000), (30/18) 

* “Saint-Denis, la mise en réseau au service du développement territorial intégré”, Rosita GOMEZ, 
Objectif Emploi !, (2001) (35/20) 

* “Les acteurs du développement et les défis d'un territoire entre dynamisme et fragilités" , 
séminaire municipal “...au fur et à mesure...”, avec Alain LIPIETZ, directeur de recherche au CNRS, co- 
auteur de l'ouvrage "Des régions qui gagnent" (1998) (27/53) 


4 Fiscalité 


* “Fiscalité locale - le produit des quatre taxes - Principales évolutions intervenues au cours des dix 
dernières années, Philippe MOUCHEL, Secteur Etudes Locales (1997)(21/44) 

* “Evolution, en matière de taxe professionnelle, des principaux contribuables (établissements 
dominants ou semi-dominants de “Plaine Commune”)”, Philippe MOUCHEL, chargé d’études, Chef du 
Service Etudes et Prospectives, Plaine Commune (2001) (35/39) 

* “La taxe professionnelle : évolution des bases et des recettes” (37/64) 


documents 


* Saint-Denis, les outils de la “démocratie participative”, Eric GRIGNARD, secrétaire général adjoint, 
responsable du centre de ressources, Sylvie RITMANIC, directrice du Cabinet du Maire, document, 
(2002) (36/34) 

* Bilan et perspectives du fonctionnement des Démarches quartiers, Eric GRIGNARD, Secrétaire 
général adjoint, Centre Ressources Démarches Quartier (2001) (35/15) 

* Maillage territorial et tranquillité publique - Allocution lors de l'inauguration de l'unité de police de 
proximité de Plaine/Pleyel le 3 mars 2000, document, Patrick BRAOUEZEC, député, maire (2000) 
(31/76) 

* Le verdissement de l'administration, l'exemple de l'amélioration des performances 
environnementales et éthiques de la commande publique, Maud LELIÈVRE, maire-adjointe au 
développement durable, Guillaume CANTILLON, Chargé de mission au Cabinet du Maire (2003) 
(40/61) 

*Hommage à Jean-Claude Vidal : «La mise en mouvement des idées et des hommes » Didier Paillard, 
Maire de Saint-Denis, Conseiller Général des hauts de Seine (2005) (45/6) 


*Révolution surréaliste, révolution féministe ? Lucile CHASTRE, médiatrice culturelle 

du musée d'art et d'histoire de Saint-Denis, visite conférence pour la journée des femmes du 8 mars 
2007.(49/6) 

* « Nouh, portrait » Philippe RIPOLL, écrivain (57/6) 


« » 


séminaire municipal “...au fur et à mesure... 


* “L'intervention municipale dans le champ de l’école” avec Bernard CHARLOT, professeur en 
Sciences de l'Education à Paris 8-Saint-Denis. Compte-rendu intégral des interventions et des débats 
(1997) (22/9) 
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Le" 


* “Les acteurs du développement et les défis d'un territoire entre dynamisme et fragilités" avec 
Alain LIPIETZ, directeur de recherche au CNRS, co-auteur de l'ouvrage "Des régions qui gagnent" . 
Compte-rendu intégral des interventions et des débats (1998) (27/53) 


* “Les politiques temporelles dans les territoires”, en collaboration avec l'Ecole Française 
d’Excellence Territoriale (EFET) Compte-rendu intégral des interventions et des débats (1999) (28/41) 


* “Citoyenneté, système politique local et projet collectif”, 4 mai 2000, avec la participation de 
Pierre CALAME, Directeur-Général de la Fondation pour le progrès de l'Homme (fph) (2000) (32/6) 


* "Cultures en ville : développement des personnes et du territoire", 3 avril 2003 avec la 
participation de Jean-Pierre SAEZ, Directeur de l'Observatoire des politiques culturelles. Compte- 
rendu intégral des interventions et des débats, (2003) (40/6) 


* "L'action publique et la questions des territoires - synthèse des travaux du Groupe de travail 
préparatoire à la séance du séminaire municipal «...au fur et à mesure... », Julia OUDIN, chargée de 
mission Temps de la Ville, rapporteuse du Groupe de travail (2004) (43/31) 

* « L'action publique et la question des territoires », 8 juin 2004 avec la participation de Emmanuel 
Dupont, sociologue à l’observatoire national de la politique de la ville (DIV). Compte rendu intégral 
des interventions et des débats, (44/6) 


* "L'espace public, les rapports sociaux dans la ville et l'action publique", 3 mai 2006, avec la 
participation de Marc Dumont, chercheur en géographie urbaine à l'école polytechnique fédérale de 
Lausanne. Compte-rendu intégral des interventions et des débats. (2006)(48/6) 


* "Saint-Denis, quelles dynamiques urbaines et sociales 13 décembre 2007, avec la participation de 
Marie-Hélène Bacqué, Sociologue Université d'Evry/L'OUEST. Compte-rendu intégral des 
interventions et des débats (2008) (51/6) 


Les ateliers de l’observatoire social 


*Atelier du 23 juin 2010 « publics en errance, errance des publics ? L'(es) errance(s), quelles 
interpellations pour le travail social ? « Quand l'errance interroge le collectif », Emmanuel Bait et 
Dominique Molinier, « L'errance face à la territorialisation de l’action publique », Gilbert Berlioz, « La 
problématique de l’errance dans les enjeux des politiques publiques », Pascal Le Rest (57/27) 
Compte-rendu intégral des interventions et débats 


secteur des études locales (publications, conceptions...) 


* “Recherche et action”, Patrick BRAOUEZEC, député-maire (22/7) 

* liste de recherches sur Saint-Denis (4/56 - 4/57 - 5/50 - 10/67) 

* Saint-Denis “...au fur et à mesure...” les articles parus dans les 14 premiers numéros classés par 
rubrique (15/7) 

* Liste des publications du secteur des études locales (2001) (34/82) 
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